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E
n riposte au discours du 
1er Octobre d’Emmanuel 
Macron, sur le séparatisme 
islamiste, Ibrahim Mounir, 
nommé au poste de Guide 

suprême des Frères musulmans par 
intérim, le 4 septembre 2020, a publié 
un virulent communiqué, daté du 5 oc-
tobre, sous la forme d’une lettre adres-
sée au Président Macron.

Dans ce texte, le Guide reproche à 
Macron d’avoir proféré des accusations 
jugées « inexactes, même d’un point 
de vue laïc  », de n’avoir pas respecté 
« les sentiments de plus de deux mil-
lards de musulmans » et de n’être pas 
conforme aux « vérités scientifiques et 
historiques » sur l’islam.

Le communiqué réaffirme la doctrine 
sectaire de la Confrérie concernant la 
«  suprématie des lois d’Allah sur celle 
des Hommes  », en affirmant être en 
« flagrante contradiction » de ce que le 
président Macron a soutenu dans son 
discours et n’avoir aucun doute sur le fait 
que « toute comparaison de la pensée et 
des principes de l’islam et du degré d’at-
tachement que lui vouent ses partisans, 
avec la réalité et l’histoire des héritiers 
de la révolution française [serait] en dé-
faveur des héritiers de cette révolution ». 

Le communiqué use du double lan-
gage habituel des Frères musulmans. 
Ainsi, tout en affirmant la suprématie 
des lois de l’Islam sur celle de Répu-
blique, le communiqué assure que les 
« partisans de la pensée de la Confré-
rie  » sont attachés au «  respect de la 
parole donnée et des serments, à l’en-
gagement de la citoyenneté et son droit 
dans chaque pays où ils se trouvent ».

Cependant, l’affirmation de ce pré-
tendu respect des lois et des règles de 
la citoyenneté n’empêche le Guide de 
proférer des menaces contre la France : 
« Nous tenons à vous affirmer, à vous-
même [au Président Macron], au 
peuple français et à tous les peuples de 
la terre, que la pensée de la confrérie 
des frères musulmans, qui émane de la 
religion à laquelle ses partisans sont 
attachés, a toujours su vaincre les ba-
vures de certains régimes, qui œuvrent 
délibérément pour les pousser à re-
noncer à leur religion, et qui usent de 
dépassements illégaux et inhumains en 
vue de dénaturer cette religion ».   

Loi contre le  
séparatisme islamiste 
Le Guide suprême  
des Frères musulmans 
menace la France !
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En riposte au projet de loi contre le séparatisme islamiste, le Guide 
suprême des Frères musulmans, Ibrahim Mounir, menace la 
France. Accusant le président Macron de « manquer de respect à 2 
milliards de musulmans », il a réaffirmé que, pour ses adeptes, les 
lois d’Allah sont au dessus de celles de la République…   
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Voire l’intégralité  
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www.global-watch-analysis.com

Ibrahim mounir, le Guide des Frères musulmans, défie Emmanuel Macron.
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Joe Biden a confié à Emmanuel Macron qu’il 
fera l’un de ses tous premiers déplacements en 

France et en Europe. Le président américain a expri-
mé le souhait d’avoir une concertation permanente 
avec la France sur de nombreuses questions environ-
nementales et de politique internationale.

Le Président Biden 
peaufine ses équipes en 

vue de former la prochaine 
Administration. Antony 
Blinken, ancien secrétaire 
d’Etat adjoint, est pressenti 
au poste de Secrétaire d’Etat. 
Il aura à ses côtés plusieurs 
personnalités influentes : 

William Burns, Suzan Rice, 
Chris Murphy, Chris Coons, 
et Wendy Sherman.
Et pour le dossier iranien, le 
Président Biden s’appuiera 
sur son conseiller Jake Sul-
livan, qui entretient de très 
bonnes relations avec l’am-
bassadeur iranien à l’ONU, 

Majid Takht Ravanchi. Il 
devrait jouer un rôle majeur, 
aux côtés d’Antony Blinken, 
pour amorcer un dégel des 
relations avec Téhéran. 
Au Pentagone, plusieurs 
noms sont évoqués : Michèle 
Flournoy, ancienne sous se-
crétaire à la politique de Dé-

fense et les sénateurs Tammy 
Duckworth et Jack Reed. Et 
pour le renseignement, deux 
noms sont pressentis au poste 
de directeur de CIA : Avril 
Haines, ancienne conseillère 
nationale adjointe d’Obama, 
et Michael Morrell, ancien 
directeur adjoint de la CIA. 

Etats unis 

La future Administration Biden peaufine ses équipes 
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Le programme turc 
portant sur le dévelop-

pement du char de combat 
Altay rencontre de multiples 
obstacles dûs au blocage par 
Paris et Berlin de la livraison 
de composantes indispensables 
à sa fabrication.
L’Altay devait s’équiper en 
Allemagne d’un moteur de 
marque MTU et d’une trans-
mission de la firme Renk. Il de-
vait aussi bénéficier du système 
de blindage français Galix Aos, 
qui équipe les chars Leclerc. 
Mais, Paris et Berlin ont décidé 
de bloquer la livraison de ces 
composantes, en représailles 
aux récentes provocations po-
litiques d’Ankara à l’encontre 
de l’Union Européenne. 
Selon nos sources, la Turquie 
tente de contourner ce veto 
européen, en faisant appel 
à des technologies sud co-
réennes. Ainsi, la firme MBC, 
qui fabrique l’Altay, négocie 
discrètement, via Hyundai 
Rotem, avec deux firmes qui 
équipent les chars sud coréens  
K2 Black Panther. Il s’agit 
de Doosan, qui fabrique des 
moteurs, et S&T Dynamics, 
qui fabrique des transmissions 
automatiques.
Par ailleurs, la Turquie peine 
à trouver un autre fournisseur 
capable d’assurer à son char 
un système de blindage équi-
valent au model français. Ce 
qui, selon nos sources, pousse 
la firme MBC à envisager de 
se rabattre sur un système de 
blindage de fabrication turque. 
Une telle solution diminuerait 
considérablement les perfor-
mances de l’Altay, car aucun 
fabriquant truc ne peut rivali-
ser avec le système Galix.

Paris et Berlin  
bloquant la livrai-
son à la Turquie 
de composantes 
indispensables  
à la fabrication  
du char Altay Lorsque j’ai découvert, au début de l’été 2019, les 

témoignages de survivants de la Shoah recueillis 
par l’ami Jean-Marie Montali, pour les besoins 
de son livre Nous sommes les voix des morts (Le 
Cherche-midi, octobre 2020), j’étais en train de 
lire un texte inédit d’Hannah Arendt, qui venait 
d’être publié, dans l’excellente collection About 
& Around, aux éditions Allia. 

Intitulé Nous autres réfugiés, ce texte a paru, pour la première fois, en 
janvier 1943, dans The Menorah Journal, à New York. Paradoxalement, il 
fallait attendre janvier 2019, pour le voir enfin traduit et publié en France. 

Et la découverte, même 76 ans plus tard, de ce texte dense et poignant, 
édifiant de courage et de lucidité, jette un éclairage sans nul pareil sur 
les portraits des rescapés des camps de concentration, à travers lesquels 
Nous sommes les voix des morts (Lire pages 30 à 33) a réussi l’exploit 
de décrire l’indicible et de nommer, avec une sobriété toute singulière, 
l’horreur absolue qu’est la Shoah.   

Le récit d’Hannah Arendt sur les réfugiés Juifs allemands date de plus 
de deux ans avant la libération des camps, tandis que les témoignages 

des survivants de la Shoah recueillis par Jean-Marie Monta-
li venaient célébrer le 75ème anniversaire de cette libé-

ration. Pourtant, Nous autres réfugiés fait écho à cet 
« optimisme forcené » qui caractérise les rescapés 
des camps, même si leur pudeur et leur sobriété 
bienveillante cachent un « pessimisme muet » 
qui les pousse le plus souvent à « éviter toute 
allusion aux camps de concentration ou d’inter-

nement qu’ils ont connus ». Non pas qu’ils ont 
envie d’« oublier », comme le leur ont recomman-

dé « les conseils avisés prodigués par [leurs] sau-
veurs », mais parce qu’« en affichant leur optimisme, ils 

tentent de garder la tête hors de l’eau », devenant ainsi « des 
personnes hantées par une idée fixe et qui ne peuvent s’empêcher de 
tout tenter pour masquer une stigmate imaginaire ».

Il y a 77 ans, Hannah Arendt expliquait la chape de plomb qui s’était 
abattue sur les survivants de la Shoah par le fait que « personne n’aime 
entendre parler de tout cela », car les récits des rescapés des camps 
d’extermination nazis apportaient la preuve que « l’enfer n’est plus une 
croyance religieuse ou un fantasme, mais quelque chose d’aussi réel 
qu’une maison, une pierre ou un arbre ».

Aujourd’hui, bien au contraire, Nous sommes les voix des morts nous 
apporte la preuve que l’entretien de la douloureuse mémoire de la Shoah 
est le seul rempart pour se prémunir de la résurgence de cet enfer-là. 

À la lecture de ces témoignages, qui peut résister à l’envie exprimée 
par Jean-Marie Montali de serrer dans ses bras les corps fragiles de ces 
rescapés des camps ? Et plus que jamais, tout humaniste se doit de cla-
mer haut et fort : Nous sommes tous des survivants de la Shoah ! 

Nous sommes  
tous des survivants  
de la Shoah 

Les lycées français dans  
la ligne de mire d’Erdogan ?

Privé de ses anciennes bases dans les zones irako-sy-
riennes, Daech se replie sur internet. Une tendance ac-

centuée par la pandémie du Covid-19, qui incite l’organisation 
terroriste à intensifier son activité en ligne. Cette stratégie vise, 
en premier lieu, à protéger les djihadistes du virus. Mais, elle a 
aussi pour objectif d’attirer de nouvelles recrues, notamment 
parmi les jeunes, qui passent plus de temps en ligne, en raison 
des confinements sanitaires. Conscient que ce repli sur le net 
n’est pas sans dangers, Daech vient de lancer une revue pour 
initier ses partisans à la protection des données, afin de faire 
face aux programmes de surveillance électronique développés 
par les services anti-terroristes qui les traquent.   

La décision de remettre en cause les cours de langue et 
de culture d’origine, dispensés dans les écoles publiques 

française, fait craindre au ministère français de l’éducation 
des représailles turques visant les lycées français en Turquie. 
Cependant, un facteur de taille pourrait prémunir les lycées 
français des foudres d’Erdogan : de nombreux cadres de son 
parti, l’AKP, y scolarisent leurs enfants !

Le covid-19 incite Daech à 
intensifier sa cyber activité

France

Bercy accentue la pression 
sur les Frères musulmans 

Bercy a lancé de vastes investigations portant sur les 
sources de financement des associations et des mos-

quées qui prônent un « islam séparatiste», notamment au 
sein de la mouvance islamiste liée aux Frères Musulmans.  

Les limiers de Tracfin, du Trésor, du fisc et des 
douanes, chargés de ces investigations, devraient remettre 
un premier rapport intermédiaire au gouvernement, dès 
décembre prochain. Ce qui permettra aux autorités de 
sévir, sitôt que la loi contre le séparatisme islamiste sera 
promulguée.   

Biden effectuera sa  
première visite en France 

Un rapport interne de la Banque mondiale révèle 
qu’une bonne partie de l’aide au développement 

destinée notamment au continent africain est détour-
née vers des centres financiers offshores. Cette aide au 
développement s’est élevée à 163 milliards de dollars 
en 2017 et a augmenté de 50% en dix ans.  Quant aux 
détournements transférés vers des paradis fiscaux, 
ils sont estimés à 7,5% des versements globaux de la 
Banque mondiale. Pis encore, selon le rapport, « plus la 
dépendance à l’aide au développement est forte, plus la 
part détournée est importante. Elle atteindrait ainsi 15% 
dans certains pays ». 

Afrique :  Nouvelle  
alliance qataro-turque 

Une recente réunion des services secrets turcs 
et qataris tenue à Doha a scellé une stratégie 

commune pour l’Afrique, qui porte sur l’économie, la 
sécurité et la coopération politico-militaire. A travers 
cette alliance, Ankara espère mettre les ressources 
financières de Doha et ses puissants réseaux africains 
au profit de la stratégie d’Erdogan visant à contrer 
l’influence française dans le Continent.

La Banque Mondiale 
s’alarme des détourne-
ments de l’aide au  
développement 
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Haut Karabakh
Pourquoi Poutine a-t-il attendu  
la chute de Chouchi pour imposer 
un cessez-le-feu ? 

Par Ian Hamel, envoyé spécial au 
Haut Karabakh 

U
ne photo récente montre 
Nikol Pachinian, le Pre-
mier ministre arménien, 
accueilli à Bruxelles 
par Charles Michel, le 

président du Conseil européen. La 
presse raconte que lors de la réunion 
du 18 juin 2020, réunissant l’Union 
européenne et les pays du Partenariat 
oriental, «  l’Arménie commence à 
bouger de sa chaise  ». Ce qui signi-
fie qu’Erevan envisageait de changer 
de camp. Créé en 2009, le Partenariat 
oriental vise à renforcer l’association 
politique et l’intégration économique 
de six pays de l’Europe orientale et 
du Caucase du Sud. Les membres du 
Partenariat montraient jusqu’à présent 
des positions tranchées. D’un côté, 
l’Ukraine, la Géorgie et la Moldavie 
font les yeux doux à Bruxelles. De 
l’autre, la Biélorussie, l’Azerbaïdjan 
et l’Arménie vantaient leur entente 
avec Moscou. Or, Nikol Pachinian, 
soutenu au Parlement arménien par 
les pro-européens, se montre doréna-
vant hésitant. N’a-t-il pas déjà déclaré 
que son pays devait sortir de l’Union 
économique eurasiatique, qui réunit la 
Russie, la Biélorussie, le Kazakhstan 
et le Kirghizistan ? Avant toutefois de 
revenir en arrière.   

L’ancien journaliste de l’Armenian 
Times (Haykakan Jamanak) a-t-il la 
mémoire courte au point d’oublier les 
déboires de son voisin géorgien, le 
président Mikheïl Saakachvili, chas-
sé du pouvoir pour avoir trop nargué 

l’ours russe ? Pro-américain et pro-eu-
ropéen, Mikheïl Saakachvili imaginait 
que les Occidentaux viendraient à la 
rescousse de la petite Géorgie si les 
chars russes osaient franchir la fron-
tière. On connaît la suite. 

Vladimir Poutine a donc des raisons 
de se méfier de cet électron libre, au 
programme économique résolument 
libéral. Ce qui pourrait expliquer qu’il 
ne se bouscule pas pour venir à sa 
rescousse. Quitte à punir tous les Ar-
méniens. En 2018, ils ont chassé du 
pouvoir l’ancien président Serge Sar-
kissian, un ami personnel du maître du 
Kremlin, et humilié le Parti républicain 
(moins de 5 % des suffrages), ardent 
défenseur de la Russie depuis l’indé-
pendance de l’Arménie en 1991.    

Des présidents  
pro-russe    

Nikol Pachinian, député depuis 2012, 
farouche adversaire de l’ancien pouvoir 
arménien, autoritaire et corrompu, âgé 
de 45 ans, n’est pas de la même généra-
tion que les anciens présidents. Il n’a pas 
milité comme eux au Parti communiste 
quand l’Arménie était partie intégrante 
de l’URSS. Ce n’est pas non plus un 
ancien combattant du conflit sanglant 
qui a opposé l’Arménie à l’Azerbaïdjan 
entre 1988 et 1994 (30 000 morts) pour 
le contrôle du Haut-Karabakh, cette en-
clave peuplée majoritairement d’Armé-
niens au sein de la République socialiste 
soviétique d’Azerbaïdjan. «  La Russie 
impériale et orthodoxe qui protège l’Ar-
ménie de la Turquie et de l’Azerbaïdjan, 
c’est une vieille histoire, à laquelle une 

génération qui a fait des études en Eu-
rope est au mieux indifférente », consta-
tait Bruno Cadène sur France Culture en 
juin dernier.    

Les deux anciens présidents armé-
niens, Robert Kotcharian et Serge Sar-
kissian sont tous les deux nés en 1954 
à Stepanakert, la “capitale“ de la Ré-
publique autoproclamée du Haut-Ka-
rabakh. Le premier, ancien cadre du 
parti communiste, est d’abord Premier 
ministre du Haut-Karabakh de 1992 à 
1994, puis président du Haut-Karaba-
kh de 1994 à 1997, avant de devenir 
Premier ministre d’Arménie de 1997 à 
1998, enfin président de la République 
d’Arménie de 1998 à 2008. Peu après 
la « révolution » en 2018, il est inculpé 
et placé en détention pour «  renverse-
ment de l’ordre constitutionnel » pour 
des faits qui remontent à 2008, quand 
il était Président. Des manifestations 
réprimées par l’armée avaient alors fait 
dix morts. «  Un enregistrement d’une 
conversation téléphonique, diffusé sur 
YouTube, entre le Chef du service de 
Sécurité Nationale et le directeur du 
Service Spécial d’Investigation révèle 
qu’on a donné l’ordre au magistrat 
en charge du dossier de placer en dé-
tention Robert Kotcharian, “qu’il le 
veuille ou non“. Cet ordre atteste de 
l’intervention du pouvoir exécutif sur 
le judiciaire, en contradiction avec le 
discours de l’actuel Premier ministre 
sur l’indépendance de la justice », dé-
plore Me Sévag Torossian, avocat au 
barreau de Paris, défenseur de l’ancien 
président, et auteur de Le Haut-Karaba-
kh arménien, un État virtuel ?  (Éditions 
L’Harmattan, 2004).

Le président russe déteste les révoltes populaires dans l’ex-URSS. Qu’il s’agisse aujourd’hui 
de la Biélorussie, ou de l’Arménie en 2018. La révolution de « velours » a porté au pouvoir 
en Arménie Nikol Pachinian. Or, l’actuel Premier ministre arménien ose critiquer l’Union 
économique eurasiatique, construite autour de la Russie, et ne se montre pas indifférent 
aux sirènes de l’Union européenne. Un comportement qui n’a pas incité Vladimir Poutine 
à intervenir d’urgence dans le conflit entre l’Azerbaïdjan - soutenu par la Turquie et ses 
mercenaires syriens et libyens - et l’Arménie. Ainsi, le maître du Kremlin n’a imposé un cessez-
le-feu qu’après la chute de la ville stratégique de Chouchi au Haut-Karabakh.   

Malgré un traité  
de sécurité collective  

Le successeur de Robert Kotcharian 
à la tête de l’État, Serge Sarkissian, a 
lui aussi milité dans les jeunesses com-
munistes de Stepanakert, devenant pre-
mier secrétaire du comité régional du 
Haut-Karabakh. Par ailleurs, il a servi 
dans les forces armées soviétiques. Mi-
nistre de la Défense d’Arménie de 1993 
à 1995, puis de 2000 à 2007, il devient 
Premier ministre pendant un an avant 
d’être élu président de la République de 
2008 à 2018. Ne pouvant effectuer plus 
de deux mandats successifs, comme en 
Russie, Serge Sarkissian devient Pre-
mier ministre, imitant la stratégie de 
Vladimir Poutine, afin de se maintenir 
au pouvoir indéfiniment. Mais au bout 
de six jours, les manifestations ont 
poussé Serge Sarkissian à la démission. 
Après la dissolution du Parlement et de 
nouvelles élections, Nikol Pachinian est 

élu dans un fauteuil au poste de Premier 
ministre.   

Certes, il existe bien évidemment 
d’autres motifs justifiant le peu d’empres-
sement de la Russie pour venir au secours 
de l’Arménie. Même si Erevan et Moscou 
font partie de l’Organisation du traité de 
sécurité collective (OTSC), une structure 
politico-militaire regroupant également 
la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghi-
zistan et le Tadjikistan. Mais le Haut-Ka-
rabakh, dont l’indépendance n’est pas re-
connue par la communauté internationale, 
n’est pas rattaché à l’Arménie. La Russie 
n’a pas l’obligation de voler à son secours. 
D’autant qu’il ne s’agit que d’un petit ter-
ritoire de 11  400 km2 (soit l’équivalent 
de deux départements français), dont la 
population ne s’élève qu’à 150 000 habi-
tants. La situation en Biélorussie inquiète 
bien davantage le maître du Kremlin. 

Malgré tout, l’interventionnisme for-
cené de la Turquie dans le Caucase ne 
peut laisser totalement indifférent l’“em-

pire“ russe. Jusqu’où va-t-il laisser Recep 
Tayyip Erdogan montrer ses muscles et 
marcher sur ses plates-bandes  ? Poutine 
et Erdogan cultivent la même détestation 
de l’Occident. Ils rêvent de chasser les 
Occidentaux d’un maximum de régions 
du monde. Le président russe ne peut 
que se réjouir de voir la Turquie divi-
ser à ce point l’Otan. Malgré tout, à un 
moment ou à un autre, l’ours va devoir 
sortir ses griffes afin de prouver qu’il 
reste le vrai patron du Caucase. Sans 
doute interviendra-t-il quand le territoire 
de l’Arménie sera réellement menacé. 
Mais si l’armée russe (qui possède une 
base en Arménie) intervient, quel sera le 
prix de ce sauvetage ? Erevan ne risque-
t-elle pas de tomber définitivement sous 
la coupe de Moscou  ? Adieu les doux 
rêves d’indépendance et de rapproche-
ment avec Bruxelles. L’opinion publique 
arménienne ne se retournera-t-il pas alors 
contre Nikol Pachinian, le héros de la ré-
volution de « velours » de 2018 ?    
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Poutine a fini par déployer les tanks russes au Haut Karabakh, pour imposer un cessez-le- feu.
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directeur de Handicap International
« J’ai observé des crimes  
de guerre au Haut-Karabakh »
 

Propos recueillis à Bruxelles par  
Malika Madi

Pourquoi vous êtes-vous rendu sur le ter-
rain de la guerre au Haut- Karabakh ?

J’y suis allé pour témoigner des hor-
reurs de cette guerre que menait l’Azer-
baïdjan, la Turquie et ses mercenaires 
islamistes syriens contre la population 
arménienne. Sur Stepanakert, la capi-
tale, des bombes sont tombées durant 
toute ma première journée là-bas. Nous 
sommes passés d’abri en abri. À Chouchi 
à une dizaine de kilomètres au sud, la 
cathédrale et le centre culturel avaient 
déjà été touchés lors de précédents bom-
bardements. Lorsque nous sommes allés 
constater les dégâts, il y avait un énorme 
cratère devant l’école et un autre devant 
un immeuble d’habitation. Cela indique 
la puissance des bombes larguées sur ce 
bourg où il ne restait plus que quelques 
vieillards et des militaires. Dix civils 
sont morts dans la destruction du centre 
culturel. Il conviendrait de rappeler que 
le bombardement de lieux de culte et 
d’écoles sont des crimes de guerre.

Pourquoi Ankara s’est elle engagée dans 
ce conflit ? Pour Soner Cagaptay, spécia-
liste de la Turquie au sein du Washington 
Institute, la présence renforcée de la Tur-
quie dans le Caucase s’explique par sa 
volonté de lutter contre son isolement au 
Moyen-Orient, en conquérant un nou-
veau front. Mais, pour Erdogan n’y a-t-il 
pas aussi une ambition économique ?

En effet, lorsqu’on se penche sur la 
carte on peut observer qu’il y a un cor-
ridor vers l’Asie centrale, il ne faut pas 
oublier que le populations au Kazakhstan, 
au Turkménistan et jusqu’au Ouïgours 
chinois sont des populations turcophones. 
Il y a donc là un axe très important qui 
serait créé entre le monde perse, russe et 

chinois. Pour cela il faudrait que la Tur-
quie prenne aussi une partie de l’Armé-
nie ce qui me semble être un scénario 
très audacieux. Les Arméniens n’ont pas 
la capacité de se défendre eux-mêmes et 
donc s’ils sont pris entre l’Azerbaïdjan et 
la Turquie, ils n’ont aucune chance. Cela 
dit, personne ne verrait cela sous un bon 
œil. Ni les Russes, ni les Iraniens.

Les Iraniens sont-ils des alliés de l’Armé-
nie ?

Disons que les Iraniens ont un gros 
contentieux avec l’Azerbaïdjan. Le nord 
de l’Iran abrite une population azérie 
que le Président de l’Azerbaïdjan, Ilham 
Aliyev, aimerait voir se soulever pour 
la rattacher à l’Azerbaïdjan. Et Téhéran 
ne perd pas cela de vue. L’Iran est plutôt 
un allié objectif de l’Arménie, mais sans 
plus.

Quel rôle joue Vladimir Poutine dans ce 
conflit ?

Vu d’Europe, j’avais toujours l’impres-
sion que Poutine était maître de l’agenda 
de toutes sortes de conflits : la Syrie, les 

relations avec la Turquie, jusqu’à son 
soutien pour Trump. Mais lorsqu’on est 
là-bas, et j’en ai longuement parlé avec le 
président arménien, Armen Sarkissian, le 
sentiment est différent. 

Poutine semble perdre la partie et 
donne l’impression d’être débordé par 
les conflits qui fusent de toutes parts. On 
peut citer la Biélorussie, l’Ukraine, la 
Tchétchénie ou encore la Géorgie. Pou-
tine connaît aussi des problèmes impor-
tants avec les dissidents russes. Il estime 
qu’il ne doit pas être trop présent dans le 
Haut-Karabakh pour prouver à l’Azer-
baïdjan que Moscou serait une meil-
leure présence tutélaire que la Turquie. 
Par contre, il a un accord de protection 
de l’Arménie et j’ai donc pu constater 
clairement des observateurs russes sur 
la frontière avec l’Azerbaïdjan. J’ai pu 
aussi remarquer leurs présences sur la 
frontière du Nakhichevan.

Les Arméniens peuvent-ils espérer un sou-
tien de la communauté internationale ?

Les arméniens ont toujours compté 
sur les Russes. Ceci dit, si vraiment le 

Georges Dallemagne, ancien directeur de Handicap International, aujourd’hui député fédéral 
belge, est de retour du Haut-Karabakh où il a effectué une mission d’observation au cœur 
du conflit qui y a opposé la minorité arménienne à l’Azerbaïdjan. Dans cet entretien, il affirme 
avoir observé des « crimes de guerre » et confirme la présence de « mercenaires djihadistes » 
dépêchés sur place par la Turquie

Haut-Karabakh devait sauter pour de 
bon, je ne crois pas que les Russes in-
terviendraient. Eux-mêmes vendent des 
armes à l’Azerbaïdjan. Il est à noter qu’à 
la suite d’un bombardement par erreur 
d’un hélicoptère militaire russe par l’ar-
mée Azérie, tuant deux membres d’équi-
page et blessant un troisième, Poutine sort 
de sa réserve et impose un cessez le feu. 

En ce qui concerne Europe, tout le 
monde est entrain de dire que ce qui s’y 
passe est déplorable, mais je ne vois per-
sonne prendre réellement position. On 
doit pourtant faire attention. La Turquie 
a des visées géopolitiques très claires : la 
mainmise sur le pétrole de la mer Cas-
pienne et cette immense plongée dans 
toute l’Asie pour devenir une nouvelle 
puissance. Si Erdogan se sent pousser 
des ailes, c’est parce que ses relations 
avec les Européens sont mauvaises, 
mais sont plutôt bonnes avec Trump qui 
a toujours apprécié l’affaiblissement de 
l’Europe par des hommes de la trempe 
d’Erdogan. 

On a aussi observé dans ce conflit l’utili-
sation de nouvelles 	armes dites «  intel-
ligentes », parmi les quelles les « drones 
kamikazes ». Qui sont les fabricants et les 
fournisseurs de ces drones ?

Oui, on connait les drones classiques 
destinés à la surveillance des mouve-

ments de troupes, mais il existe au-
jourd’hui, ce qui est nouveau pour moi, 
des «  drones kamikazes  ». Ils repèrent 
leurs cibles et sans commandes ma-
nuelles visent leurs objectifs, en explo-
sant à très courte distance.

Ce sont les Israéliens et les Turques 
qui les ont fournis à l’Azerbaïdjan. Le 
recours à ce type d’armes a été effi-
cace, puisque les populations ont fui. 
Sur les 150.000 civiles qui peuplaient 
le Haut-Karabakh, 90.000 sont partis. 
Ça se sont là les chiffres officiels, mais 
pour moi il a eu davantage de déplacés. 
Sur place, je n’ai pu voir que très peu de 
gens, quelques vieux et de rares familles, 
mais la grande majorité des habitants est 
partie. 

La collaboration militaire de la Tur-
quie avec l’Azerbaïdjan est hors la loi, 
mais celle d’Israël l’est tout autant.

Quels sont les intérêts d’Israël dans ce 
conflit ?

Le but de Netanyahu en armant les 
Azéris était de leur donner la possibilité 
d’affronter l’Iran, grand ennemi d’Is-
raël. Mais cela s’est retourné contre les 
Arméniens. Et puis, il y a clairement un 
aspect financier. Ces drones militaires se 
payent en milliards de dollars. La diaspo-
ra arménienne a pu récolter 157 millions 
de dollar pour l’effort de guerre, mais 

l’Azerbaïdjan a déjà payé 5 milliards de 
dollars à Israël pour pouvoir s’armer. 

On évoque aussi des armes à sous-muni-
tions, ont-elles réellement été utilisées ?

Oui, de part et d’autres. On parle aussi 
de bombes aux phosphores, mais cela je 
ne peux pas l’authentifier, car je ne l’ai 
pas vu. Néanmoins, ce n’est pas impos-
sible, car il ne faut pas oublier que les 
Turques les ont déjà utilisées, contre les 
Kurdes, de manière avérée.

Certains médias parlent de mercenaires 
syriens de l’Etat islamique, qui seraient 
payés par la Turquie pour combattre au 
Haut-Karabakh. Pouvez-vous confirmer 
cela ?

La Turquie utilise aujourd’hui ce 
qu’on appelle des « proxys », ce sont des 
milices qu’elle a engagées et à qui elle 
avait déjà fait appel en Syrie pour com-
battre les Kurdes. Erdogan en a envoyé 
aussi en Libye et en Arménie. 

Au Haut-Karabakh, ces hommes ter-
rorisent la population, qui en a très peur, 
car leur réputation est celle d’hommes 
sanguinaires d’une violence inouïe. Je 
crois sincèrement qu’à ce stade, l’Eu-
rope devrait sérieusement se questionner 
sur cette politique de recrutement de ce 
type de mercenaires de la part d’un pays 
membre de l’OTAN.   

Plus de 90.000 réfugiés arméniens ont fuit le Haut Karabakh.
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 Le Cheikh Dadou considère le « chatiment» subi par Charlie Hebdo « bien mérité ».

Les courriels d’Hillary Clinton embarrassent les Frères musulmans. 

C
heikh Dadou dirige, par ail-
leurs, le « Centre de Forma-
tion des Oulémas », crée en 
2007 dans son pays d’ori-
gine, la Mauritanie, que les 

autorités de Nouakchott ont interdit en 2018 
et qu’il a transformé depuis en network, 
qu’il dirige actuellement depuis Doha. Et 
c’est depuis la capitale du Qatar qu’il lance 
un appel au meurtre, sous la forme d’une 
missive exhortant les musulmans à laver 
leur honneur, en défendant le prophète 
Mahomet. Il conclue sa missive en implo-
rant Allah d’infliger à ceux qui moquent le 
prophète Mahomet le pire des châtiments 
afin, dit-il, d’assouvir « la soif de vengeance 
qui brûle dans nos poitrines ».

Le plus hallucinant est que ce digni-
taire Frère musulman, dont la Confrérie 
se revendique d’un islam modéré et de 
juste-milieu, prétend s’exprimer au nom 
de « l’esprit de la foi et de l’amour » !

Verbatim : 
Ceci est un appel général à tous les 

vivants parmi les partisans du prophète 
Mahomet,  que la paix d’Allah soit sur lui, 
à cette honorable Oumma qu’Allah a élue 
comme la meilleure des nations de l’hu-
manité.

Mes frères et soeurs, il n’a y pas de 
doute que vous tous aimez le prophète, que 
la paix d’Allah soit sur lui. Vous savez que 
cet amour pour le prophète est une condi-
tion sine qua non de la foi et que personne 
parmi vous ne peut être croyant sans ai-
mer le prophète plus qu’il ne s’aime lui-
même, plus qu’il n’aime ses parents, ses 
enfants et tout autre humain.

L’intérêt de cet amour pour le prophète 
est de le défendre, de le protéger et de se 
sacrifier pour lui. Et il n’y a nulle bonté en 
vous, si vous ne le faites pas.

La majorité d’entre vous n’ignore pas 
que le journal français Charlie Hebdo a 

islamisme en france 

Un leader frère-musulman appelle 
au meurtre contre Charlie Hebdo ! 
Le cheikh Mohamed Hassan Dadou est un leader Frère musulman d’origine mauritanienne, 
résident à Doha, au Qatar. Il est membre du conseil de direction de l’« Union internationale des 
Oulémas musulmans », une instance liée aux Frères musulmans, fondée par le prédicateur 
égypto-Qatari, Youssef al-Qaradawi, dont il fut longtemps le numéro 2. Dans un enregistrement 
audio diffusé, suite à la republication récente des caricatures de Mahomet, par Charlie Hebdo, il 
considère le « châtiment » subi par le journal satirique français en 2015 « bien mérité » ! 

Gêné par les récentes révélations du département d’Etat 
américain, concernant les liens troubles de la direction des Frères 
musulmans avec l’Administration Obama, durant le « Printemps 
arabe », le conseil de la Choura des Frères musulmans a émis 
une ordonnance secrète destinée aux cadres de la Confrérie, leur 
intimant l’ordre de « semer le doute » au sujet de ces révélations, 
selon une procédé « convenu auparavant ». Autrement dit, la 
Choura incite officiellement ses cadres à mentir aux militants 
initiés ainsi qu’aux partisans et aux sympathisants de la Confrérie !

de nouveau publié ces jours-ci les cari-
catures offensantes et provocatrices qu’il 
avait déjà publiées auparavant. Et quand 
il avait à l’époque subi un châtiment qu’il 
a bien mérité, beaucoup l’ont pleuré. Des 
marches ont été organisées, auxquelles 
ont pris part certains de vos Présidents, de 
vos ministres et de vos intellectuels.

Et les voici qui réitèrent la même of-
fense et la même provocation. Et ce afin 
de vous tester pour savoir s’ils reste des 
vivants parmi vous, capables de défendre 
l’honneur.

Reste-t-il parmi vous des défenseurs du 
prophète ? Ceci est une épreuve d’Allah. 
Et je m’adresse a vous, au nom de l’esprit 
de la foi et de l’amour, pour que vous ac-
complissiez votre devoir de partisans du 
prophète, que la salut d’Allah soit sur lui.

Alors défendez votre prophète, que le 
salut d’Allah soit sur lui, et défendez votre 
religion. Montrez à Allah le meilleur de 
vous-même et comptez sur l’aide d’Allah.

J’implore Allah le tout puissant d’ap-

L
e 16 mai 2016, à l’approche de 
l’élection présidentielle améri-
caine, qui allait opposer Donald 
Trump à Hillary Clinton, Wiki-
leaks révélait quelques 30.000 

courriels provenant de la messagerie per-
sonnelles d’Hillary Clinton, lorsqu’elle 
était Secrétaire d’Etat sous l’Administra-
tion Obama (2009 – 2013). 

S’en est suivie une longue et houleuses 
enquête du FBI, qui a conclu à une « négli-
gence extrême » due à l’utilisation par Hil-
lary Clinton de sa messagerie personnelle 
non sécurisée, facilitant ainsi le piratage et 
la révélation de ces courriels.

Les conclusions de l’enquête du FBI 
constitua une reconnaissance implicite 
de l’authenticité des courriels révélés par 
Wikileaks. Il fallait, cependant, attendre le 
11 octobre 2020, pour que le Département 
d’Etat décide, enfin, de révéler officielle-
ment une version déclassifiée des courriels 
en question. 

Cette publication officielle a soulevé de 
vives polémiques. Ce fut le cas notamment 
de la confrérie des Frères musulmans, 
au sein de laquelle la confirmation par le 
Département d’Etat américain des liens 
troubles établis secrètement par la direction 
de la Confrérie et l’Administration Oba-
ma, au moment où éclatait le « Printemps 
arabe », a soulevé de vifs remous internes. 

Face à la grogne grandissante, notam-
ment parmi les jeunes générations des 
cadres fréristes, le conseil de la Choura 

des Frères musulmans s’est empres-
sé de se réunir « en présence de tous 

ses membres  », ce qui constitue une 
première depuis le reversement du pré-

sident Mohamed Morsi en Egypte, en 
juillet 2013. 

Lors de cette réunion secrète, qui s’est 
tenue le 13 octobre 2020, deux jours seu-
lement après la publication des courriels 
déclassifiés par le Département d’Etat amé-
ricain, la Choura des Frères musulmans a 
émis une ordonnance secrète parafée par 
chacun de ses membres et destinée aux 
cadres de la Confrérie « à l’intérieur comme 
à l’extérieur de l’Egypte ».

Dans ce document secret, dont nous 
publions, en exclusivité, le fac-simi-
lé original en arabe (voir ci-contre), la 
Choura des Frères musulmans ne dé-
ment, à aucun moment, la véracité des 
faits révélés dans les courriels déclassi-
fiés par le Département d’Etat américain. 
Elle ordonne, cependant, aux cadres de 
la Confrérie de « faire le nécessaire dans 
le sens de nier en bloc ces révélations 
lors des réunions des « familles » [cel-
lules secrètes regroupant les militants 
initiés des Frères musulmans] et au sein 
des partisans et des sympathisants » de 
la Confrérie. 

Par ailleurs, cette ordonnance  secrete 
de la Choura intime l’ordre aux « respon-
sables de la communication, à l’intérieur 
comme à l’extérieur de l’Egypte, de redou-
bler d’efforts afin de semer le doute au sujet 
de ces révélations via les réseaux sociaux, 
dans la continuité de ce qui a été convenu 
auparavant » !

L’ordonnance comporte une troisième 
- et non moins intrigante - recommanda-
tion ordonnant aux cadres de la Confré-
rie de « ne pas obéir à toute ordonnance, 
quelle que soit sa provenance, impliquant 
d’établir des contactws avec les Etat Unis 
d’Amérique durant la période actuelle. Et 
ce jusqu’à la fin de l’élection présidentielle 
en cours ».          

Signe que les recommandations de cette 
ordonnance de la Choura s’inscrivent bel 
et bien dans le cadre de la Taqqiya [règle 
de la duplicité autorisant les membres de 
la Confrérie à mentir en cas de nécessité], 
l’ordonnance fait référence, dans son pré-
ambule, au verset 30 de la sourate al-Anfal 
du Coran : « Ils rusent et Allah ruse. Et Al-
lah est le meilleur des ruseurs » !  

courriels déclassifiés d’Hillary Clinton 

La Choura des Frères musulmans 
ordonne à ses cadres de mentir ! 

Voire la version vidéo de ce document 
sur notre site

www.global-watch-analysis.com

Voire l’intégralité  
de ces documents sur notre site

www.global-watch-analysis.com

porter son secours à ceux qui protègent 
cette religion et défendent son honorable 
prophète, que la paix d’Allah soit sur lui. 
Je l’implore d’infliger défaites, malheurs 
et catastrophes à ses ennemis et à tous 
ceux qui l’insultent ou se moquent de lui.

O ! Allah, comme tu as infligé la mort à 
ceux qui moquaient le prophète de son vi-
vant, inflige la mort à ceux qui le moquent 
aujourd’hui.

O  ! Allah, le tout puissant porte sur 
eux ton châtiment. Inflige leur le pire des 
coups de boutoir.

O ! Allah, assouvis la soif de vengeance 
qui brûle dans nos poitrines !

O ! Allah, assouvis la soif de vengeance 
qui brûle dans nos poitrines !

O ! Allah, assouvis la soif de vengeance 
qui brûle dans nos poitrines !  
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Coup sur coup, Islamic Relief Worldwide, la principale ONG islamiste en Grande-Bretagne, a été 
contrainte de se débarrasser de deux de ses principaux dirigeants. Le premier pour des textes 
antisémites, le suivant pour avoir chanté la gloire du Hamas et des Frères musulmans.       

ciation Musulmane pour l’Islam de France 
(AMIF), d’organiser la formation des futurs 
imams ?

Est-il acceptable que des organisations 
islamistes en France, affiliées à l’UOIF, re-
çoivent des financements d’États étrangers, 
comme le Qatar qui appelle, notamment, au 
boycott des produits français ?

Est-il normal que ces structures puissent 
se déclarer « d’intérêt général », et ainsi se 
financer au détriment de l’argent des contri-
buables français ? Priver les associations 
antirépublicaines de ces avantages fiscaux, 
exiger des contrôles par l’administration fis-
cale, constituerait un pas significatif dans la 
lutte concrète contre l’islamisme.

La France, pays des Lumières et patrie 
de Voltaire, est la cible première des Frères 
musulmans, qu’il s’agisse du président turc 
R.T. Erdogan, ou du secrétaire général qa-
tari de l’Union Internationale des Savants 
Musulmans (UISM), Ali Al-Qaradaghi, qui 
prétend que l’assassinat de Samuel Paty « 
est une manipulation des services de rensei-
gnement français ». 

Ce dirigeant a participé à la « Rencontre 
Annuelle des Musulmans de France » or-
ganisée au Bourget par l’UOIF, en 2015. 
Plusieurs responsables de l’UOIF, comme 
Ahmed Jaballah et Larbi Becheri, doyens 
des deux IESH qui forment des imams (!), 
sont membres de cette instance internatio-
nale islamiste qu’est l’UISM.

Nos grands-parents ont su juguler l’idéo-
logie nazie. Il est de notre devoir de com-
battre de façon implacable l’idéologie isla-
miste qui arme ceux qui commettent sans 
relâche des attentats sanglants sur notre sol.

La France traverse un moment historique. 
Il s’agit désormais de préserver la paix ci-
vile. Les Français attendent des pouvoirs 
publics qu’ils neutralisent les idéologues et 
les militants islamistes qui la menacent.

Il faut empêcher de nuire l’organisation 
historique des Frères musulmans en France.

Monsieur le président de la République, 
Monsieur le Premier ministre, Monsieur le 
ministre de l’Intérieur, nous vous deman-
dons de dissoudre la fédération « Musul-
mans de France », ex-UOIF !  

musulmans, pour devenir l’interlocuteur 
privilégié des pouvoirs publics, aux niveaux 
national et départemental. Dans ce but, cette 
organisation instrumentalise la victimisa-
tion et attise la haine en diffusant la notion 
d’« islamophobie ».

La dissolution du CCIF, versant mili-
tant, activiste et populiste de l’islamisme 
en France, a été demandée. C’est indis-
pensable. Mais il faut aussi s’attaquer à la 
structure historique, l’UOIF, avec ses pré-
dicateurs, ses théologiens, et ses canaux 
de diffusion : les « Instituts Européens 
des Sciences Humaines » (IESH) de Châ-
teau-Chinon et de Saint-Denis, l’association 
« Havre de Savoir », ses écoles confession-
nelles, ses mosquées, ses diverses associa-
tions. Toutes ces structures, parfaitement 
connues et identifiées par les services de 
l’État, sont directement affiliées à l’UOIF.

Le principal théologien des Frères mu-
sulmans, Youssef Al-Qaradawi, membre 
du comité scientifique de l’IESH de Châ-
teau-Chinon, est la référence spirituelle des 
deux IESH et de l’UOIF. Interdit d’entrée 
en France depuis 2012, longtemps recher-
ché par Interpol, il a justifié les attentats-sui-
cides. Antisémite fanatique, partisan de la 
peine de mort pour les homosexuels, il ap-
pelle à la conquête de l’Europe par la prédi-
cation et l’idéologie.

Dans l’état actuel du droit, l’imprégna-
tion idéologique des auteurs d’actes terro-
ristes n’est pas directement reconnue dans 
le Code Pénal. Il y a urgence à adapter notre 
arsenal juridique à la réalité. Mais des actes 
immédiats sont possibles.

Est-il admissible que les ennemis de la 
République soient représentés dans une ins-
tance comme le Conseil Français du Culte 
Musulman (CFCM), chargé, avec l’Asso-

Combattre l’hydre islamiste exige de 
frapper sa matrice idéologique au cœur.

Monsieur Emmanuel Macron, président 
de la République, Monsieur Jean Castex, 
Premier ministre, Monsieur Gérald Darma-
nin, ministre de l’Intérieur,

Le gouvernement veut lutter contre l’is-
lamisme, qui vient encore de tuer dans 
notre pays. Lutter contre l’islamisme, c’est 
combattre les réseaux terroristes. Mais c’est 
aussi combattre l’idéologie qui les alimente. 
On sait que cette idéologie comporte deux 
variantes : le salafisme, et la mouvance des 
Frères musulmans.

Le salafisme est aujourd’hui bien connu 
et identifié. Son influence est repérée, no-
tamment sur internet. Qu’en est-il de l’autre 
courant de l’idéologie islamiste ?

Les Frères musulmans, c’est d’abord 
une confrérie secrète fondée en Égypte, qui 
prône un islam politique et totalitaire, dont 
le but est d’imposer l’hégémonie de la loi 
islamique. 

Ennemis de l’Occident, soutiens du 
régime nazi, ses penseurs ont inspiré le 
djihadisme mondial. Elle a donné nais-
sance à une mouvance internationale, dont 
la branche française est représentée par 
l’Union des Organisations Islamiques de 
France (UOIF), renommée « Musulmans 
de France » en 2017 par calcul politique.

Implantée en France depuis les années 
1980 par des militants islamistes étrangers, 
cette organisation historique des Frères 
musulmans a réussi à s’imposer auprès des 
gouvernements successifs. 

L’UOIF a pour objectifs d’enfermer l’en-
semble des musulmans français dans une 
identité communautaire, de les faire bascu-
ler dans un islam fondamentaliste, de s’as-
surer la mainmise sur la représentation des 

Antisémitisme et apologie du terrorisme

Démissions en cascade à la tête de 
l’ONG islamiste « Islamic Relief »

frères musulmans

Appel à la dissolution de 
Musulmans de France 

H
eshmat Khalifa ne fait 
pas vraiment dans la de-
mi-mesure. Si l’on en 
croit sa prose sur les ré-
seaux sociaux, révélée en 

août par le Times, les juifs seraient des 
« petits-enfants de singes et de porcs ». 
Quant au président égyptien Abdel Fat-
tah al-Sissi, il est qualifié de « proxénète 
sioniste » et de « criminel sioniste ». Le 
problème, c’est que Heshmat Khalifa 
n’est pas un obscur collaborateur d’Isla-
mic Relief, mais son directeur et l’un de 
ses administrateurs, entré à l’ONG de-
puis 1999. Un homme 
suffisamment respec-
table pour qu’il soit 
reçu par la princesse 
Anne, princesse royale, 
comme le montre une 
illustration du quotidien 
britannique. 

Heshmat Khalifa 
s’est platement excu-
sé, jurant qu’il ne vou-
lait pas «  insulter la 
communauté juive  », 
et qu’il n’avait pas 
«  d’opinions antisé-
mites  », jurant qu’il a 
« consacré une grande 
partie de [sa] vie à pro-
mouvoir la tolérance et 
la liberté de religion et de croyance ».   

Vraisemblablement à regrets, devant 
l’ampleur du scandale, Islamic Relief 
a été contraint de se passer de ses ser-
vices. Cette ONG, fondée en 1984, et 
dont le siège est à Birmingham, ne jure-
t-elle pas qu’elle agit « dans une stricte 
neutralité, sans distinction de race, de 
sexe ou de religion » ? 

Mais apparemment, cette œuvre cari-
tative, forte d’une centaine de bureaux 
dans quarante pays à travers le monde, 
n’a pas eu la main très heureuse pour 
désigner aussitôt un successeur à son 
directeur déchu, en la personne d’Al-
moutaz Tayara. Ce dernier n’en semble 
pas non plus cultiver une admiration 

sans borne pour Israël, qu’il qualifie 
d’«  ennemi sioniste  ». Précédemment 
membre de la branche allemande d’Is-
lamic Relief, il considérait le Hamas 
comme le « plus pur mouvement de ré-
sistance de l’histoire moderne », quali-
fiant ses dirigeants de « grands hommes 
qui répondaient à l’appel divin des 
Frères musulmans  ». Sachant que le 
Hamas, à travers sa branche militaire, 
les brigades d’Izza al-Din al-Qassem, 
est considéré par l’Union européenne 
et par le Royaume-Uni comme une or-
ganisation terroriste.  

D’une part, cette déclaration est 
plutôt embarrassante pour Islamic Re-
lief, qui a toujours affirmé n’avoir au-
cun lien avec les Frères musulmans. 
D’autre part, les écrits d’Almoutaz 
Tayara, qui remontent à 2014 et 2015, 
étaient connus de la branche allemande 
d’Islamic Relief, qui l’a pourtant auto-
risé à rester dans son conseil d’admi-
nistration. Comme son prédécesseur, 
Almoutaz Tayara a aussitôt déclaré 
qu’il «  regrettait profondément ces 
textes », rédigé dans un état de détresse 
en raison du conflit israélo-palestinien. 
Il a, lui aussi, juré qu’il n’était pas an-
tisémite et ne soutenait pas les Frères 
musulmans. Mais il a subi le même 

sort que Heshmat Khalifa, à savoir son 
expulsion (du moins officiellement) de 
l’ONG. 

Malgré ce grand nettoyage et l’affir-
mation de sa condamnation de l’antisé-
mitisme, son rejet du terrorisme et sa 
volonté de rechercher à maintenir « les 
plus hauts standards de neutralité  », 
Islamic Relief Worlwide sort sérieuse-
ment affaibli après les révélations du 
Times. Car, derrière les belles déclara-
tions d’intention de l’ONG, les médias 
et l’opinion publique s’interrogent sur 
les vraies valeurs que défend en sous-

main cette institution 
caritative. 

D’autant qu’elle s’est 
faite une spécialité 
d’œuvrer dans les pays 
et les zones réputées 
inaccessibles, comme 
la Somalie, le Yémen, 
ou encore Idlib en Sy-
rie. Fournit-elle seule-
ment de la nourriture, 
des médicaments, des 
soins aux populations ? 
Ou épouse-t-elle les 
idées de groupes is-
lamistes radicaux qui 
activent dans ces pays ?

Par ailleurs, il est 
tout de même étonnant 

que de hauts dirigeants d’Islamic Re-
lief, que l’on imagine fort prudents, 
puissent ainsi parfois se lâcher sur les 
réseaux sociaux. Le quotidien britan-
nique rappelle qu’Islamic Relief reçoit 
des subsides très substantiels des orga-
nisations internationales. A commen-
cer par l’ONU, dont elle est membre 
consultatif au Conseil économique et 
social à Genève  ! L’ONG islamiste 
compte aussi parmi ses partenaires fi-
nanciers l’Union européenne, le PAM 
(Programme alimentaire mondial), le 
HCR (Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux Réfugiés), l’OMS, l’Unicef 
et les sociétés nationales du Crois-
sant-Rouge et de la Croix-Rouge.   

Dans une lettre ouverte adressée au Président Emmanuel Macron, 
au Premier ministre, Jean Castex et au ministre de l’intérieur, Gérald 
Darmanin, 22 personnalités françaises, parmi lesquelles des élus, 
des intellectuels, des chercheurs et un général de corps d’armée, 
ont appelé à la dissolution de l’organisation « Musulmans de 
France » (ex-UOIF), la branche française de la confrérie des Frères 
musulmans décrite comme étant une « confrérie sécrète » dont les 
« penseurs ont inspiré le djihadisme mondial ».             

Appel aux dons pour Islamic Relief sur un bus impérial à Londres.

Voire la liste des signataires
 sur notre site

www.global-watch-analysis.com

Lettre ouverte :  « Pour une dissolution de  
l’organisation « musulmans de France » (Ex- UOIF) »
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sur le blasphème manifestement inhumaines. C’est également 
le général Zia qui a lancé la politique de l’armée pakistanaise 
consistant à utiliser les groupes terroristes islamiques comme des 
atouts stratégiques contre l’Inde voisine et comme un moyen de 
maintenir un rapport de force face aux États-Unis et au monde 
occidental, en particulier en ce qui concerne l’Afghanistan. 

C’est ainsi que les graines de la radicalisation islamique ont 
pris racine au Pakistan. C’est ce que l’on a pu observer lors des 
manifestations anti-chiite à Karachi, le 11 septembre dernier, où 
les manifestants ont déclaré que les chiites n’étaient pas musul-
mans. Lors de la manifestation, des milliers de manifestants ont 
scandé : « Shias are Kaffir » (les chiites sont des mécréants), tout 
en brandissant des banderoles de Sipah-e-Sahaba Pakistan, une 
organisation terroriste qui a l’habitude de prendre les chiites pour 
cible, depuis de longues années. 

Le plus inquiétant est que ces protestations sont une réaffirma-
tion du fait que les groupes terroristes et les radicaux islamistes 
au Pakistan peuvent mener leurs activités sans aucune retenue et 
souvent avec le soutien des autorités de l’État. Une autre ques-
tion devrait préoccuper le monde démocratique et laïque : les lois 

sur le blasphème du pays, en vertu desquelles les membres des 
groupes religieux minoritaires, principalement les chrétiens et les 
hindous, sont souvent condamnés à mort par les tribunaux pakis-
tanais sur des accusations frivoles de blasphème. 

Les récentes manifestations contre la France au Pakistan sont 
une indication du changement de la structure radicale du pays et 
un signal d’alerte de ce qui pourrait bientôt apparaître comme le 
plus grand vivier de recrues potentielles pour le terrorisme. 

Alors que de plus en plus de pays sont confrontés aux défis de 
la radicalisation islamique, il est important qu’une approche com-
binée soit développée par les pays partageant les idéaux démocra-
tiques, en Occident et au sein même du monde islamique, pour 
faire front face à des nations comme le Pakistan qui représentent 
une menace sérieuse pour la paix et la sécurité dans le monde. Et 
la première étape vers cette approche combinée serait de cesser 
de considérer ces pays comme des partenaires « normaux » dans 
les engagements et les échanges bilatéraux et multinationaux.  

* Écrivain et consultant, président du Roland Jacquard Global Se-
curity Consulting (RJGSC).

Le Pakistan, chef de file  
d’un front islamiste mondial 
contre le « blasphème » 
Par Roland Jacquard*

L
e 2 septembre, le procès de l’attentat de janvier 
2015 contre Charlie Hebdo et l’hyper cacher de 
la porte de Bagnolet s’est ouvert au tribunal de 
Paris. Le même jour, le magazine Charlie Heb-
do a réimprimé les caricatures de Mahomet qui 
avaient fait des collaborateurs du magazine les 
cibles de terroristes islamistes. Interrogé lors de 

sa visite au Liban, le président français Emmanuel Macron a in-
diqué qu’il n’interviendrait pas contre la réimpression de ces cari-
catures, car la presse en France jouit de la liberté d’expression et 
même de la liberté de blasphémer. Si la déclaration de M. Macron 
a été bien accueillie en France et dans la majorité des pays du 
monde, elle a déclenché de vives polémiques dans certains pays 
musulmans. 

Le gouvernement iranien a réagi fermement contre la réédition 
des caricatures, le ministère iranien des Affaires étrangères décla-
rant que « l’acte offensant de la publication française est une pro-
vocation ». Il a ajouté que l’Iran considère qu’il s’agit d’une « in-

sulte aux valeurs islamiques et à la foi de plus d’un milliard de 
musulmans dans le monde ». Le blasphème est puni de la peine 
de mort en Iran. Et le 10 septembre, des milliers d’Iraniens ont 
organisé une manifestation à Téhéran contre le soi-disant « acte 
de blasphème » du magazine Charlie Hebdo. 

L’Organisation de la Coopération Islamique a également pu-
blié une déclaration condamnant le magazine français pour avoir 
réédité les caricatures. Pendant ce temps, AI-Qaïda a émis une 
menace, à peine voilée, à l’encontre du magazine français dans 
sa publication One Ummah, avertissant que Charlie Hebdo se 
tromperait s’il pensait que l’attaque de 2015 était « unique ». 

Cependant, la réaction la plus forte et la plus virulente contre 
la France a été observée au Pakistan, où des groupes islamistes 
radicaux sont descendus dans la rue pour protester, demandant 
l’expulsion de l’ambassadeur français Marc Barety et la rupture 
des liens diplomatiques avec la France. Le Tehreek-e-Labbaik 
Pakistan (TLP), un parti politique radical créé en 2015 et bénéfi-
ciant d’un soutien croissant, a pris la tête de ces protestations. Des 
milliers de partisans du TLP, dont son leader Khadim Hussain 
Rizvi, sont venus manifester contre la France dans différentes 

villes comme Islamabad, Multan et Karachi, le drapeau 
français étant brûlé dans tout le pays. Le parti a éga-

lement mené une campagne agressive et haineuse 
sur les réseaux sociaux, appelant au djihad 

contre les personnes qui commettent des blas-
phèmes. En outre, Maulana Abdul Waseh, 

chef du groupe islamiste Jamaat Ulema e 
lslami Baluchistan, a qualifié la publica-
tion de caricatures d’ « acte de terrorisme 
flagrant ». Un autre groupe, Tahafuz-e-
Khatm-e-Nabuwat, a qualifié les auteurs 
des « caricatures blasphématoires » de 
« plus grands terroristes ». Les autorités 
officielle n’ont pas été moins virulentes. 
Le ministère des Affaires étrangères du 

Pakistan a déclaré qu’« un tel acte délibéré 
visant à offenser les sentiments de milliards 

de musulmans ne peut être justifié comme un 
exercice de la liberté de la presse ou de la liber-

té d’expression ». 
Les multiples protestations au Pakistan orchestrées 

par les très puissants groupes islamiques radicaux reflètent 
le soutien et l’influence accrus que ces groupes ont dans 

le pays. Il conviendrait de rappeler que dans les années 
1970 et 1980, c’est le général Zia-ul Haq, chef de l’ar-
mée pakistanaise, qui a renforcé l’influence des cler-
gés islamiques au Pakistan en les nommant en grand 
nombre au gouvernement et en appliquant des lois 

E
x

p
e

r
ti

se
s

Le drapeau français brulé lors de manifestations organisées par des partis islamistes radicaux au Pakistan.
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sur la migration enthousiaste de jeunes Tunisiens avides de 
rejoindre le champ de bataille djihadiste. 

Quoiqu’ait pu répondre Kais Saied à Erdogan, il a été débordé 
par le sursaut de l’opinion. Allait-il jeter de l’huile sur le feu alors 
que la crise politique interne fait rage, aucun accord de coalition 
ne pouvant être trouvé dans une nation fracturée ? Personne ne 
veut donc entendre parler d’une implication du pays dans le chaos 
libyen. Les éditorialistes soulignent les dangers économiques et le 
risque de déstabilisation interne. Le 19 janvier, le président tuni-
sien, contrairement à son homologue algérien qui veut s’imposer 
sur la scène diplomatique,  ne se rend donc pas à la Conférence 
internationale de Berlin consacrée à l’hypothétique règlement 
de la crise libyenne. A Emmanuel Macron qui l’appelle dans la 
soirée pour lui dire sa « compréhension », Kais Saied répond : 
« Mon pays est le plus touché par la situation en Libye... ».  Les 
désirs du sultan ne sont pas des ordres. Non, la Tunisie n’est pas 
« Beylik ».  

* Journaliste et essayiste, rédactrice en chef à l’hebdomadaire Ma-
rianne, spécialiste de l’islamisme et du Moyen-Orient.

B
eylik : c’est le mot qu’on ne veut plus entendre 
à Tunis. Beylik, domaine du bey, vassal du sul-
tan. Beylik, province ou « régence » ottomane. 
Un mot qui remonte du puits des siècles, un 
retour du refoulé historique. Il a été griffonné 
rageusement dans les médias du pays après 
la visite impromptue à Tunis de Recep Tayip 

Erdogan, venu demander au président Kais Saied de soutenir 
une intervention turque en Libye pour appuyer le mal nommé 
« Gouvernement d’accord national » de Faiez Sarraj contre le 
maréchal Khalifa Haftar. En ouvrant l’aéroport de Matmata 
aux avions militaires turcs. 

Mais oui bien sûr, cela tombait sous le sens : la minuscule 
et stratégique Tunisie ne pouvait qu’acquiescer aux désirs 
d’Ankara. Dans l’esprit du néo-Grand Turc, elle se devait de 
redevenir la vassale des jours anciens. Beylik, c’est le destin 
que veut Erdogan pour le pays du jasmin et de la révolution. 
Beylik, comme toute la région. Il le scandait quelques jours 
plus tard, de retour dans ses pénates tyranniques : «  La Libye 
n’est l’héritage que de l’empire ottoman et nous avons là-bas 
nos fils...C’est notre devoir de les défendre ! » A croire que 
l’on est toujours au XVIème siècle, quand Istanbul divisa le 
Maghreb en trois Pachaliks : Alger, Tunis et Tripoli. Cepen-
dant, les Tunisiens d’antan n’eurent de cesse de ruer dans les 

Non, Monsieur Erdogan, la Tunisie n’est pas un Beylik !
Par Martine Gozlan*

brancards. C’est du cœur même de leur dépendance que se 
forgea ce frondeur esprit d’indépendance qui parvint, au fil 
des siècles, à intégrer les descendants des Janissaires turcs, les 

Berbères, les Arabes et les immigrés d’Al Andalous, chas-
sés par la Reconquista espagnole. « Un alliage original qui 
ressemble à toutes ses composantes sans s’identifier seule-
ment à l’une d’entre elles » résume l’historien Habib Bou-

larès dans son éclairante « Histoire de la Tunisie » (Cérès 
éditions). Il faut en relire les pages sombres comme les 
pages lumineuses pour saisir la séculaire résistance tu-
nisienne à toute forme de domination. 

La jeunesse s’en est souvenue en ces jours de jan-
vier 2011 où l’hymne écrit par le poète Abou al 
Kacem Chebbi, enfant de Tozeur, s’élança de la 
paisible avenue Bourguiba pour ébranler le vaste 
monde arabe : « Quand le peuple voudra, le destin 
s’inclinera ! ». Et Alors qu’on célébrait, en début 
d’année, le neuvième anniversaire de cette révo-

lution inachevée, l’une de ses figures féminines, Lina Ben 
Mhenni, s’est éteinte à l’âge de 36 ans. Toute première blo-
gueuse de l’insurrection contre Ben Ali et sa «  Régence de 
Carthage », Lina avait mis en ligne les photos des émeutes qui 
suivirent l’immolation de Mohamed Bouazizi à Sidi Bouzid. 
C’est à travers ses messages que le regretté poète et philo-
sophe Abdelwahab Meddeb apprit le fulgurant envol du prin-
temps de Tunis. Si j’évoque ces figures trop tôt disparues, en 
relisant les poèmes tendres et puissants de Chebbi, à la fois 
Musset et Hugo des palmeraies, mort en 1934 à 25 ans, c’est 
que de génération en génération, elles racontent une identité 
rebelle aux diktats des sultans. C’est elle que piétine Erdogan 
quand il se rend à Tunis, après avoir averti de sa visite Kais 
Saied par un coup de fil qui le réveille en sursaut au cœur 
de la nuit. Pourquoi se gênerait-il ? Il sait son empathie pour 
l’islamisme politique. Entre grand et petit frère musulman, on 
ne se refuse rien. Des milliers d’islamistes syriens embarquent 
dans des avions turcs pour Tripoli. Erdogan ne demande pas 
à la Tunisie, pays frontalier de la Libye, de rester neutre, mais 
bel et bien de lui ouvrir certains aéroports et de fermer les yeux 

E
x

p
e

r
ti

se
s

Entre petits et grands Frères musulmans, on ne se refuse rien !
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sie »… Et, avec le temps, à force de les répéter partout, ces slo-
gans dogmatiques se sont mués en bombes à retardement prêtes 

à exploser à tout moment, au profit de Daesh. 
Il est naïf de croire que l’origine de la propagation de 

la violence djihadiste est due essentiellement à la pro-
pagande fanatique sur les réseaux sociaux. Les graines 
de l’extrémisme sont semées dans toute mosquée cha-
peautée par les Frères Musulmans et leurs acolytes. 
L’internet n’est qu’un support facilitateur et n’est pas 
le véritable géniteur de la violence sacrée, contraire-
ment à ce que veulent nous faire croire les Frères mu-
sulmans et certains experts et médias français. 

Cet égarement ne se limite pas seulement aux 
médias et à une certaine gauche, car les autorités po-
litiques françaises n’ont pas été d’une grande clair-
voyantes non plus. A défaut d’une approche profonde 

et courageuse, la France s’est contentée de traiter les 
symptômes au lieu d’affronter la maladie islamiste. 

Les rapports commandés par les gouverne-
ments successifs ont approché la question 

avec des pincettes, pour ne pas éner-
ver les prétendus «  musulmans 

des banlieues  ». Ils se sont 
éloignés de la réalité du 

terrain, en concentrant 
leurs efforts sur ce qui 

se passe sur la toile, 
pour tenter de com-
prendre comment 
se construit le 
travail de propa-
gande de Daesh 
en direction des 
jeunes français 
d’origine musul-
mane. 

Comme si ces 
jeunes n’avaient 

pas d’autres espaces 
de vie en dehors d’in-

ternet qui n’est, en 
réalité, que la dernière 

étape d’un long travail 
de radicalisation qui débute 

d’abord au sein de la famille, 
puis se consolide dans la rue, au 

club islamique et à la mosquée tenue 
par des Frères Musulmans ou d’autres mou-

vements intégristes contrôlant le quartier.
C’est ainsi que se développe le phénomène de la radicalisa-

tion, grâce à un long travail préparatoire, une vraie formation in-
tégriste. Et à l’issue de leur apprentissage, les jeunes deviennent 
une proie facile, un fruit mûr qui va être dévoré par le discours de 
Daesh, car il trouve dans ce discours la concrétisation pratique et 
rigoureuse des idées acquises dans les ateliers des Frères Musul-
mans. Daesh vient donc en dernier recours pour moissonner ce 
que la confrérie a semé, en recrutant des tueurs, des kamikazes, 
des poseurs de bombes bien formés et prêts à l’emploi.

Cette légion de tueurs islamistes, les Frères Musulmans en ont 
toujours rêvé, Daesh l’a fait ! 

* Ecrivain et essayiste, dernier ouvrage paru « L’Europe face à 
l’invasion islamique » (Editions de Paris, 2019) . 
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enfance, les jeunes 
musulmans n’au-
raient pas été une 
proie facile pour 
les recruteurs de 
Daesh. 

Ce sont les 
Frères Musul-
mans et leurs al-
liés qui préparent 
et formatent ces 
jeunes, en leur in-
culquant une forma-
tion religieuse précoce, 
en opposition avec les 
valeurs de la vie moderne. 
Une dé-formation dispensée, 
au vu et au su de tous, dans les 
mosquées, les centres « cultuels » sour-
noisement qualifiés de « culturels » et autres 
clubs sportifs gérés par la Confrérie de façon directe 
ou indirecte.  

Dans son livre Mosquées radicales : Ce qu’on y dit, ce qu’on y 
lit , le directeur de l’Observatoire de l’islamisation en France, Joa-
chim Véliocas, dénombrait environ 450 mosquées contrôlées par 
les mouvements extrémistes islamiques, dont 200 sous la houlette 
de « Musulmans de France », la filiale de la confrérie des Frères 
muslmans en France. Et ce n’est pas tout, cette même association 
intégriste dirige un centre de formation des imams. Elle accueil-
lait Youssef Al Qauradawi pour donner des conférences, avant 
qu’il ne soit interdit d’entrer en France et recherché par Interpol 
pour incitation au meurtre !

Depuis sa création, la Confrérie sème des phrases creuses dans 
les esprits des jeunes et moins jeunes, telles que « l’Islam est la 
solution », « la laïcité, une impiété », « la modernité, une héré-

D
isons-le d’emblée, la seule différence qui existe 
entre la confrérie des Frères Musulmans et 
Daesh, c’est la méthode. La fin reste la même : 
appliquer la charia islamiya, la loi islamique, 
et réinstaurer le califat, en désignant un calife 
à la façon islamique, sans vote. Une fois cela 
fait, ils oeuvrent à islamiser l’existence et à do-

miner le monde. Ainsi, deux entités intégristes se rendent service 
souvent consciemment, parfois inconsciemment.

Les Frères Musulmans exploitent les monstruosités commises 
par Daesh pour se montrer réformistes et pacifiques, se présen-
ter aux occidentaux comme les représentants exclusifs du « vrai 
islam », l’islam modéré. De leur côté, les terroristes de Daesh 
exploitent à leur tour l’apparente attitude conciliante et pacifiste 
des Frères Musulmans afin de se montrer intraitables, en véri-
tables révolutionnaires, seuls défenseurs d’un islam fort et sans 
complexe.    

Point d’antagonisme, c’est juste une question de répartition 
des rôles, même à distance. Cependant, la Confrérie reste le pi-
lier théorique de l’intégrisme depuis 1928. Et, à chaque époque, 
elle engendre un groupe décidant, qui se donne pour mission de 

Daesh et Frères  
musulmans,  
même combat !
Par Hamid Zanaz*

concrétiser les idées de la Confrérie - quelques fois par la pres-
sion et l’intimidation, parfois par la violence – et le dernier en 
date est l’organisation terroriste Daesh.

La Confrérie a toujours servi d’anti-chambre à tous ceux qui 
veulent passer de la théorie de Hassan al-Banna et Sayyid Qotb 
à la pratique. Passer à la violence et au terrorisme pour mettre en 
œuvre ce dont les deux grandes figures des Frères Musulmans 
rêvaient dès les années 1920 : restaurer le leadership des musul-
mans pour retourner au califat. 

Au su et au vu de tout le monde, la Confrérie a planté dans la 
conscience et dans l’inconscient de plusieurs de générations de 
musulmans une idée toxique qui empêche toute coexistence avec 
l’Autre, le non-musulman. Une idée par laquelle les terroristes 
justifient leurs actions et leur haine de l’autre : le monde entier 
est contre les musulmans et ne cesse de conspirer contre eux pour 
qu’ils ne puissent pas restaurer le califat, source de leur force, de 
leur unité, de leur domination du monde.  

Aussi toxique que cette idée propagée par la Confrérie dans 
le monde arabe, l’idée d’islamophobie est un piège tendu aux 
musulmans résidant en Occident et à la gauche européenne. De 
nombreux musulmans et la plupart des gauchistes européens sont 
tombés dans ce piège. 

Par naïveté ou par paresse intellectuelle, ils ont remplacé le 
mot racisme par le mot islamophobie. Et, selon eux, toute per-
sonne qui critique les islamistes en Europe, en particulier les 

Frères musulmans, est raciste et islamophobe.
Quant aux jeunes musulmans européens, qui ont été 

trompés par cette expression / piège, ils considèrent désor-
mais leurs sociétés occidentales comme hostiles à eux et 
à leur religion. Ce qui facilite leur recrutement dans les 
rangs de groupes extrémistes comme Daesh, pour me-
ner des opérations terroristes chez eux, en Occident, 
comme cela s’est produit en France, en Belgique, en 
Allemagne et en Grande-Bretagne.

Il est pour le moins étrange et suspect qu’aucune 
étude occidentale n’a dévoilé le rôle prépondérant des 
Frères Musulmans dans la radicalisation des jeunes 

d’origine musulmane en Occident et leur engagement 
militaire, parfois dès l’adolescence, dans les rangs de 

Daesh, pour « tuer et être tués au nom d’Allah », comme 
disait un Hadith de leur prophète, glorifiant le djihad. 

La majorité des experts en Europe expliquent 
la radicalisation par la propagande de Daesh sur 
Internet, particulièrement via les réseaux sociaux. 
Comme si ce travail se faisait uniquement par voie 
virtuelle. Ces spécialistes, souvent autoproclamés, 
font semblant de ne pas voir le travail d’embrigade-
ment initial mené sur le terrain par les Frères Mu-
sulmans. Sans ce lavage de cerveau dès la petite 
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démocratie. Tout ce que déteste les terroristes, quelles que soient 
la couleur, la religion, les origines et les convictions des victimes.  

Alors, on fait quoi ? On se planque et on arrête de vivre pour la 
raison qu’il y a des exaltés enturbannés qui voudraient qu’on reste 
planqués, sauf à l’heure des prières ? On ferme la porte ? Les volets 
? Merde alors ! On renonce, on se tient coi à les écouter débiter 
leurs obscénités bien fumantes ? Non. Non et non ! 

Leur morale tordue, plus dangereuse que le choléra et la peste ré-
unis, ce n’est pas notre truc. Le fanatisme non plus. Nous, on s’ac-
croche à la vie. On s’y arrime solidement. On s’applique même. 

On va au musée, parce qu’il y a moins de pornographie dans 
L’Origine du Monde de Gustave Courbet qu’il y en a dans les pe-
tites cervelles détraquées des fanatiques. 

On y va pour les femmes de Renoir, de Matisse, de Modiglia-
ni, de Botticelli ou de Braque, si belles parce qu’elles sont nues et 
que cette nudité là n’a pas d’indécence. On y va pour les statues 
grecques et romaines, fesses charnues et bistouquettes à l’air, parce 
qu’elles ne sont obscènes que dans les têtes libidineuses des frus-
trés. 

On lira Charlie, tant pis si on n’aime pas. On ira au cinéma, au 
théâtre, aux concerts. Et puis, un verre à la main, au soleil d’une ter-
rasse ou à l’ombre d’un parasol, on trinquera à l’art, aux femmes, 
aux hommes, à la beauté, à l’intelligence, à la liberté, à l’amour et 
au sexe. 

A la vie, quoi !  

* Journaliste et essayiste, ancien directeur adjoint des rédactions 
du Parisien et d’Aujourd’hui en France.

E
x

p
e

r
ti

se
s

ont en réalité kidnappée et défigurée. Petites cervelles rétrécies 
dans un bain de haine ! La tête tellement vide qu’on peut y mettre 
n’importe quoi, y compris cette idée à la con qu’est la rédemption 
dans le sang : le paradis pour les martyrs, là où il n’y a en réalité 
que le vide et le néant. Mensonges, mensonges, mensonges ! 

Ces tueurs, qui trouvent je ne sais quel plaisir inavouable dans 
le meurtre d’innocents et l’humiliation des victimes, n’ont pas 
plus à voir avec la religion qu’ils ont à voir avec l’humanité. Ils 
ont trouvé un prétexte qu’est la religion pour aller violer, brûler, 
décapiter, noyer, pendre, éventrer, fusiller, mitrailler, démembrer, 
écarteler, éplucher un tas de malheureux. En Syrie, en Afghanis-
tan, en France et ailleurs. 

C’est le sang qui les fait bander, pas la religion. Les massacres 
de masse sont leurs partouzes. La mort les fait jouir. Celle des 
autres, hein, pas la leur.  Et rarement on est allé aussi loin dans 
l’hypocrisie, ou l’aveuglement, en refusant de voir l’énormité de 
la menace. 

Ils tuent sans distinction hommes, femmes, enfants, blancs, 
noirs, chrétiens, musulmans, juifs et sans Dieu. Cette secte, dont 
l’idéologie s’appuie sur la trinité de la haine, du poignard et de la 
bombe, tue et détruit tout ce qu’elle déteste, c’est à dire tout ce qui 
ne lui ressemble pas. Faut que le sang coule. Tuer et détruire ce 
que nous sommes, avec nos différences, nos valeurs de tolérance 
et d’Humanisme. Ils nous détestent dans notre diversité. 

Je me souviens d’un autre attentat, trois mois à peine après ce-
lui contre Charlie. C’était en mars 2015, en Tunisie : les attaques 
du musée Bardo et du Parlement. 24 morts et 45 blessés. Un mu-
sée adossé au Parlement : l’art, la culture, la connaissance et la 

Je suis Charlie. 
Et tous les autres... 
Par Jean-Marie Montali*

D
’où vient cette idée dangereuse et particulière-
ment malsaine qu’on puisse, un seul instant, 
discuter des véritables responsabilités dans le 
massacre de Charlie ? Se tortiller devant ces 
douze tombes en se demandant, d’un air péné-
tré, si ces morts là n’ont pas un peu cherché à 
être assassinés ? 

Il faut être drôlement contaminé pour penser un truc pareil, que 
des caricatures puissent être responsables de l’exécution de leurs 
auteurs. Et puis quoi encore ? Un texte, une opinion, une pen-
sée, une attitude ? Conneries ! On en titube, tellement c’est con. 
On serait donc tous coupables, laïcs que nous sommes, de croire 
que les libertés d’expression et de pensée ne sont pas des péchés 
mortels ? 

Il ne faut pas laisser dire ça. Non, non et non ! Nous sommes 
innocents. Libres et innocents. Et lorsqu’on on se penche sur les 
tombes des victimes innocentes de Charlie, c’est pour les pleu-
rer, pas pour les profaner. On pleure aussi Clarissa Jean-Philippe, 
policière municipale de Montrouge, tuée parce que flic. Flic 
comme l’étaient Jean-Baptiste Salvaing, poignardé, et sa com-
pagne Jessica Schneider, égorgée devant leur enfant de trois ans 

par un barbare de Dieu se réclamant de l’Etat Islamique. C’était 
le 13 juin 2016, à Magnanville. Et Xavier Jugelé, abattu sur les 

Champs-Elysées, le 20 avril 2017. Et des larmes encore, pour 
François-Michel Saada, Philippe Braham, Yohan Cohen 

et Yoav Hattab, tués   le 9 janvier 2015 dans un hyper 
cacher. Tués parce que Juifs. Juifs comme l’étaient Jo-

nathan Sandler (30 ans), ses deux jeunes fils, Gabriel 
(3 ans) et Arié (6 ans), et la petite Myriam Monso-
négo (8 ans). C’était à Toulouse, le 19 mars 2012, 
à l’école Ozar Hatorah. Parce que les tueurs de 
la secte des égorgeurs font ça aussi : tuer des en-
fants dans une école, sans aucun frémissement de 
conscience. Rarement on est allé aussi loin dans 
la saloperie. 

Et des fleuves de larmes pour le Bataclan, les 
terrasses, le stade de France, Nice et le père Hamel, 

égorgé dans sa petite église de Normandie. Tous ces 
morts, tous ces orphelins, tous ces parents qui ont 
enterrés leurs enfants, qu’en pensent-ils de ces 
beaux discours, avec les trémolos qu’il faut à 
chaque ligne, sur la violence des caricatures et du 
blasphème ? Comme si seules les caricatures de 
Charlie Hebdo nous exposaient à la folie meur-
trière des assassins ! Mensonge ! Blasphèmes ? 
Mais ce sont eux les blasphémateurs ! Eux, les 
adeptes d’une secte qui engraisse dans le sang et 
qui ont cette extraordinaire prétention blasphé-
matoire de parler au nom de la religion qu’ils 
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Dans les deux grandes préfectures de la région où les 
Ouïghours sont majoritaires, le nombre des naissances a ain-
si drastiquement chuté depuis 2016. Adrian Zenz, se base sur 
des documents administratifs chinois et des entretiens avec des 
femmes locales. Certaines déclarent avoir été contraintes de 
se faire stériliser, sous peine d’être envoyées dans des camps. 
L’implantation d’un stérilet aurait été imposée à d’autres. Et le 
rapport de conclure que la Chine semble utiliser un contrôle 
des naissances coercitif dans le Xinjiang dans le cadre d’une 
« stratégie plus vaste de domination ethno-raciale ».

Évidemment, le pouvoir de Pékin réfute en bloc ces accu-
sations. Interrogé sur le rapport de Zen, un porte-parole de la 
diplomatie chinoise, Zhao Lijian, a nié ces affirmations, assu-
rant qu’elles étaient « sans fondement ». Pour lui, le Xinjiang 
est désormais « stable et harmonieux » . 

En 2014, après une attaque dans une gare par un indépen-
dantiste ouïghour, le président Xi Jinping a mèné une persé-

cution abominable contre les ouïghours, au nom de la lutte 
contre le terrorisme. Pour donner du crédit à cette persécution 
ciblée, Pékin n’hésite pas à surmédiatiser des actes de vio-
lences qu’elle attribue à des groupes ouïghours.

Le journal Libération n’hésite pas à évoquer un génocide 
ciblant la minorité ouïghoure. La politique d’entrave aux nais-
sances correspond, selon la convention des Nations Unies, à 
l’un des cinq critères qui définissent un génocide.

Washington et plusieurs autres capitales occidentales, ain-
si que de nombreuses organisations de défense des droits de 
l’Homme, accusent la Chine d’avoir interné dans la région au 
moins un million de musulmans, dans ce qu’elle appelle des 
« camps de rééducation politique ».

En France, Alain David, député socialiste de Gironde, a pro-
posé de dissuader les entreprises européennes de vendre à la 
Chine des technologies qui permettent la répression contre les 
Ouïghours. Pour lui, « il est aussi important que les quelques 
quatre-vingt-trois entreprises internationales qui bénéficient 
[en Chine ] de main-d’œuvre forcée fassent rapidement trans-
férer leurs usines ». 

De son côté, le minsitre français des affaires étrangères, 
Jean Yves Le Drian, a proposé qu’une mission internationale 
compsées d’observateurs indépendants, sous la houlette du 
Haut-commissaire de l’ONU aux droits de l’Homme, se rende 
au Xinjiang pour enquêter sur la situation de cette minorité 
musulmane. 

Le 28 juillet dernier, devant l’Assemblée nationale, Jean 
Yves Le Drian a dénoncé « des pratiques injustifiables qui vont 
à l’encontre des principes […] l’internement des Ouïghours 
dans des camps, des détentions massives, du travail forcé, des 
stérilisations forcées, la destruction du patrimoine culturel 
des Ouïghours […] la surveillance généralisée de la popu-
lation, un système répressif global dans toute la région ». Et 
face à la totale réfutation de ces crimes par le régime chinois, 
il ajoutait : « puisqu’ils disent que mes propos sont infondés, 
nous proposons qu’il y ait une mission internationale émanant 
d’observateurs indépendants, sous la houlette de la Haut-com-
missaire aux droits de l’Homme, Mme Bachelet, qui se rende 
sur place, qu’ils voient et qu’ils rendent témoignage, puisque 
les autorités chinoises disent que ça n’existe pas, alors il faut 
aller l’attester sur place ».

Pourtant, c’est la Chine, berceau de sages philosophes de-
puis l’antiquité, qui nous a légué ce proverbe : C’est s’aimer 
bien peu que de haïr quelqu’un, mais c’est haïr tout le monde 
que de n’aimer que soi !  

* Romancière et essayiste Belge, dernier ouvrage paru Maternité 
et Littérature, création et procréation, Éditions du Cygne, Paris, 
2017

B
ien décidée à affaiblir les ouïghours, de confes-
sion musulmane, la puissance chinoise organise 
une politique de la stérilisation, à marche forcée, 
des femmes de cette communauté.

En juin dernier, un rapport signé de l’an-
thropologue allemand Adrian Zenz, grand 
spécialiste de la Chine, est publié sur le site 

de la Jamestown Foundation, un centre de recherche améri-
cain. Il accuse la Chine de procéder à des stérilisations forcées 
à l’encontre des femmes ouïghoures.

Les Ouïghours vivent dans la région autonome du Xinjiang, 
dans le Nord-Ouest de la Chine, ancienne route de la soie qui 
reliait la Chine au Moyen-Orient. C’est un peuple turcophone 
de confession musulmane sunnite. La population appartenant 
à cette ethnie est estimée, selon les sources, entre 11 et 12 
millions de personnes. La région du Xinjiang est la leur depuis 
des siècles et représente un défi, en matière de contrôle des 
populations, pour la Chine. Les ouïghours ont leurs rites, leurs 
modes de vie et des traditions qui leurs sont propres.

Depuis les années 1950, le régime chinois (il en détient le 
magistère depuis le XIXe siècle), inquiet des ambitions indé-
pendantistes d’une partie des Ouïghours, a encouragé la popu-
lation de l’ethnie Han, majoritaire dans toute la Chine, à s’ins-
taller dans le Xinjiang. L’objectif de Pékin ? Siniser (répandre 

la civilisation chinoise) cette région, de façon à ce que l’ethnie 
majoritaire en Chine, les Han (un tiers de la population au-
jourd’hui), devienne aussi majoritaire dans cette région.

Si l’opinion internationale, grace aux réseaux sociaux et aux 
nouvelles technologies de l’information, se penche de plus en 
plus sur le sort de cette population musulmane, les persécu-
tions du régime chinois durent en réalité depuis de longues 
années. La volonté du régime chinois est claire. Il s’agit d’af-
faiblir cette communauté en la touchant là où cela fait le plus 
mal : les femmes et leur fertilité.

Selon le rapport d’Adrian Zenz, l’horreur est quotidienne 
et les chiffres sont éloquents : entre 2018 et 2019, le taux de 
croissance de la population ouïghoure est passé de 11 pour 
1000 à seulement 1 pour 1000. Cette baisse considérable est 
due à une politique de stérilisation des femmes ouïghoures par 
le régime chinois. Elle est imposée par des pratiques forcées, 
qui vont de la pose de stérilets à la ligature des trompes, et 
dans cerntains cas, la séparation des couples.

Le rapport d’Adrien Zenz affirme, par ailleurs, que la ma-
jorité des femmes ouïghoures emprisonnées le seraient pour 
avoir enfreint la loi sur la natalité. Selon des documents offi-
ciels, le but de cette démarche serait de stériliser entre 14 et 
24 % des femmes en âge de procréer. Pourtant, le 29 octobre 
2015, la chine avait abolit définitivement la politique de l’en-
fant unique, mise en place trente ans plus tôt dans toutes les 
régions de Chine, y compris le Xinjiang.

En juillet dernier, un journaliste de Libération a rencon-
tré une enseignante ouïghoure qui s’est exilée en Europe, 

Qelbinur Sidik Beg. Elle évoque son passage dans les 
centres de « rééducation » mis en place par le pouvoir 

chinois, décrit des arrestations, des viols, du travail 
forcé et des tortures. « Toutes les femmes âgées 

de 18 à 50 ans de mon quartier, à Urumqi (la capi-
tale du Xinjiang), ont été convoquées le 18 juillet 
2017, pour un «  examen gratuit  » obligatoire. 
A 8 heures, la queue était déjà très longue devant 
l’hôpital. Quand ça a été mon tour, il n’y a pas 
eu d’examen gynécologique, ni d’entretien. On 
m’a fait m’allonger et écarter les jambes, et on 
m’a introduit un stérilet. Ça a été d’une violence 

terrible. Je pleurais, je me sentais humiliée, agres-
sée sexuellement et mentalement. Mais je travail-

lais dans un camp, je savais ce qui m’attendait si je 
refusais. Il y avait des filles très jeunes. Je n’ai pas vu 

une seule Han (l’ethnie majoritaire en Chine).» Dans un 
autre témoignage, cette fois récolté par le quotidien belge 

La Libre, une femme ouïghoure exilée à Anvers avoue que 
c’est un médecin en Belgique qui lui a appris qu’elle avait été 
stérilisée en Chine.

Chine 
L’impétoiyable politique de stérilisation des femmes 
ouïghoures par le gouvernement de Pakin 
Par Malika Madi*

En un an, le taux de croissance de la population ouïghoure 
est passé de 11 pour 1000 à seulement 1 pour 1000.
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L
e Président Turc, Recep Tayyip Erdogan, veut 
montrer aux grandes puissances qu’il a son mot 
à dire sur la redistribution des cartes au Moyen 
Orient et sur la résolution des conflits dans la ré-
gion, à un moment où l’ordre mondial, issu de 
1945, fin de la 2ème guerre mondiale, est devenu 
caduc.

Or, Les dérives belliqueuses du président turc pointent les in-
commensurables lacunes des l’Union Européenne en matière de 
Défense. Du soutien aux djihadistes en Syrie et en Libye, aux 
provocations faites à la Grèce en Méditerranée orientale et à 
l’ostentatoire soutien militaire à l’Azerbaïdjan dans le conflit du 
Haut Karabakh, la Turquie multiplie les provocations. Et l’Eu-
rope, affaiblie par les divergences franco-allemandes sur le sujet, 
ne parvient pas à s’affirmer comme une grande force capable de 
tenir tête au nouveau sultan Ottoman.

Et comme le dit Adel Bakawan, chercheur à l’Institut des Re-
lations Internationales : « En engageant son pays sur plusieurs 
fronts, Erdogan essaie de capitaliser sur son image de chef de 
guerre ». Tout comme Vladimir Poutine, il veut profiter du retrait 
des puissances occidentales du Moyen Orient, notamment de ce-
lui des États-Unis. Il bouge ses pions pour faire avancer son grand 
projet de reconquête néo-ottomane. 

Selon de nombreux observateurs, il a remis les pieds en Libye 
parce que c’est là que le fondateur de la Turquie, Kemal Ataturk, a 
remporté son premier succès militaire. Mais, en Libye, il a surtout 
monnayé son aide militaire contre l’approbation de l’homme fort 
de la région de Tripoli, Fayez Al Saraj, Frère musulman comme 
lui, de lui attribuer l’exploitation de nombreux champs pétroliers 
et de quatre bases militaires stratégiques. 

le projet d’Erdogan est dangereux, il veut islamiser le Ma-
ghreb, à commencer par la Tunisie où il entretient des liens étroits 
avec le « Khomeini Tunisien » : Rached Ghanouchi,  le chef du 
parti islamiste Ennahda.

Et en Méditerranée Orientale, malgré les vives critiques émises 
par le Président Français, Emmanuel Macron, vis-à-vis de la po-
litique d’Erdogan, les Occidentaux, et surtout les Européens, ont 
peu de marge de manœuvre face à lui : Il est membre de l’OTAN, 
on ne peut pas lui déclarer la guerre. Les seuls moyens de pression, 
ce sont les sanctions économiques, d’autant plus que l’économie 
Turque est moribonde. Mais, en représailles, Erdogan peut faire 
pression sur l’Europe, en exerçant son chantage habituel lié au flux 
des migrants depuis la Grèce et désormais depuis la Libye.

À un moment donné, il va bien falloir aux Occidentaux mettre 
Erdogan au pied du mur, en lui disant : De quel côté êtes-vous ? 
Vous êtes membre de l’OTAN, avec la deuxième plus grande 
force armée de l’Alliance, après celle des États Unis, voulez-vous 
y rester ou pas ? Car, vous vous rangez souvent du côté de Vladi-
mir Poutine, auquel vous avez acheté des missiles S-400 incom-
patibles avec le matériel militaire de l’OTAN ?

La position géostratégique de la Grèce est un enjeu majeur. 
Il est de l’intérêt de l’UE de la soutenir face à Erdogan. Mais, 
comme le dit, le Conseiller Défense du Premier Ministre Grec, 
Kyriákos Mitsotakis : « Quand un pays engage toute sa flotte, en 
bravant le normes du droit international, c’est qu’il a l’intention 
d’aller jusqu’au bout »

Emmanuel Macron a raison de déclarer qu’Erdogan « mène 
une politique expansionniste qui mêle nationalisme et islamisme 
non compatible avec les intérêts européens et qui est un facteur 
de déstabilisation », tout en précisant qu’il n’est pas pour l’esca-
lade, mais ne croit pas à une « diplomatie impuissante ».

Quand il parle de diplomatie impuissante, Macron fait allusion 
indirectement à celle de Angela Merkel. Car, pour la chancelière, 

les relations avec la Turquie sont primordiales, non seulement 
en raison de l’importance de la présence de trois millions 

de Turcs sur le sol allemand, mais aussi parce que la Tur-
quie est le pays clé dans le dossier migratoire dont, ré-

pétons-le, Erdogan se sert comme arme de chantage 
vis-à-vis de l’Union Européenne.

Damer le pion à Erdogan sera difficile, parce que 
les Européens sont divisés. Emmanuel Macron a le 
mérite de camper sur une ligne de fermeté vis-à-vis 
d’Erdogan. Il joue le rôle du gendarme européen, 
non seulement au Sahel face aux Djihadistes, mais 
désormais en Méditerranée orientale aussi, face aux 
Turcs et à Erdogan. Il serait temps qu’Angela Mer-

kel comprenne qu’on ne peut accepter qu’Erdogan se 
livre, en Méditerranée, à une politique du fait accompli. 
Erdogan, tout comme ses amis Poutine et Xi Jin Ping, 

ne comprend que le rapport de force. À cet effet, je partage 
tout-à-fait l’analyse de l’historien et théologien, Jean-Fran-

çois Colosimo : On ne peut laisser transgresser les fron-

Union Européenne  
Faire face à Erdogan, le belliqueux 
Par Christian Malard*

tières au Levant et agresser l’Union Européenne à ses frontières 
[…] Toute paix que l’on croit pouvoir acheter à un belliciste a 
pour prix sa surenchère [...] Les chancelleries et la Commission 
Européenne ont beau protester du droit, l’Europe, à la manière 
de la dernière Rome, finira par payer un nouveau tribut à la force, 
et, immanquablement, le montant de la rançon s’aggravera ! 

Depuis des années, les capitales européennes peinent à ré-
agir, face aux multiples provocations et dérives autoritaires 
d’Ankara, des atteintes répétées aux droits de l’Homme à la 
partition durable de Chypre, en passant par l’entrisme d’Er-

dogan dans les Balkans, son l’interventionnisme en Syrie, en 
Libye et tout récemment encore au Haut Karabakh, son instru-
mentalisation des mercenaires djihadistes et ses complicités 
avec Daech. Sans oublier son basculement dans le giron mili-
taire russe et ses accointances avec l’Internationale intégriste 
des Frères Musulmans…

Il serait temps que cela cesse. L’Europe doit sortir de son 
mutisme, car l’heure du réveil a sonné ! 

* Expert en politique internationale et consultant diplomatique.
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pays le plus riche de la région, a préconisé pour la première 
fois de son histoire la mise en place de mesures d’austérité. La 
transition vers un nouveau modèle devient une urgence pour 
le royaume. Les pertes à prévoir pour les pétromonarchies au-
ront des conséquences en cascade, pour les pays qui dépendent 
de leurs aides ou du fait que nombre de leurs citoyens y tra-
vaillent et qui envoient de l’argent à leurs familles restées au 
pays. Si l’Arabie saoudite s’écroule, la crise du pétrole aura 
des effets plus graves encore pour des pays dont les économies 
sont moins solides et tout aussi dépendantes de cette ressource, 
comme l’Irak. Quant à l’Iran, touché par les sanctions éco-
nomiques américaines, le pays sortira encore plus affaibli de 
cette crise, qui réduit davantage ses rentrées d’argent en raison 
de la crise du pétrole. 

Il est clair que la crise a accéléré certaines dynamiques qui 
étaient déjà en cours et souligné l’urgence de revoir le contrat 
social qui unit les gouvernants aux gouvernés dans la majorité 
des pays de la région. La crise du coronavirus a mis en exergue 

les fragilités des États et des sociétés de la région. Les États 
y sont globalement faibles et leur autoritarisme ne fait que 
souligner cette faiblesse ; les modèles économiques, lorsqu’ils 
existent, sont vulnérables.

Les « printemps arabes » ont résulté de l’incapacité des ré-
gimes en place à offrir autre chose à leurs citoyens qu’une po-
litique répressive. Dix ans plus tard, avec cette crise sanitaire 
et économique, les États sont encore plus fragiles, les modèles 
économiques encore moins viables. Comme dans de nom-
breux Etats d’Europe où aux Etats-Unis, les manifestations 
ont repris au Liban, en Irak, en Algérie et pourraient s’étendre 
à d’autres pays, impactant la stabilité de la région. 

Ainsi cette crise du coronavirus pourrait être perçue d’ici 
quelques années comme une période de calme avant la tem-
pête. 

* Politologue et consultante, spécialiste des questions environne-
mentales.

L
a catastrophe sanitaire tant redoutée n’a pas eu 
lieu au Moyen-Orient, comme dans les pays du 
Maghreb ou en Afrique, même si rien n’indique 
que la crise du coronavirus soit sur le point de 
se terminer et la situation peut encore largement 
évoluer, surtout avec la seconde vague qui sévit 
de nouveau dans la région. 

La région a plutôt bien géré cette crise sanitaire inédite, à 
l’image des moyens coercitifs et efficaces mis en oeuvre dans 
des Etats comme l’Arabie saoudite ou Israël, touchés de nou-
veau depuis quelques semaines avec la levée progressive des 
mesures de confinement. Seule l’Iran connait une seconde 
vague aussi importante et préoccupante, qu’au moment de son 
pic en avril. Certes, la région va sortir encore plus fragilisée 
de cette crise, mais en même temps cette crise est une fenêtre 
d’opportunité, pour la paix et le développement sur tous les 
plans, sanitaire, économique, social et environnemental, dans 
une logique durable. 

Tout d’abord, côté chiffres, on ne peut dresser un bilan sur le 
simple fondement des personnes infectées ou décédées. En ce 
qui concerne le nombre de cas, compte tenu du faible nombre 
de tests dans la majorité des pays en question, cela n’est pas 

pertinent. Mais, nous sommes loin de la catastrophe redoutée. 
Et ce malgré les camps de réfugiés aux conditions sanitaires 
déplorables, malgré les zones de guerre et en dépit d’un sys-
tème de santé précaire dans la plupart des pays en question.  

En Iran, bien qu’épicentre de l’épidémie, lourdement meur-
trie par le virus, dès le 23 mai, les autorités iraniennes ont 
décidé d’alléger les mesures sanitaires, de normaliser les acti-
vités économiques et administratives et d’ouvrir les sites reli-
gieux et culturels, avec la fin du ramadan, malgré les craintes 
d’une reprise de l’épidémie du coronavirus. Cette dernière 
serait sous contrôle dans un tiers du pays, selon des chiffres 
du gouvernement jugés peu fiables, mais la situation reste 
préoccupante ailleurs. Ainsi, l’Iran compte  200 262 cas d’in-
fections confirmés pour 9 392 décès. Le nombre d’infection 
semble augmenter contrairement au nombre de décès. 

Les bons résultats de la région pourraient toutefois être sur-
tout liés à des facteurs non maîtrisables par-delà les mesures 
coercitives : la jeunesse de la population, le climat, la mo-
bilité internationale sur le territoire en question ou encore le 
nombre important de fumeurs. Ce ne sont que des hypothèses, 
mais compte tenu du contexte de départ, et malgré les mesures 
prises par les États, elles paraissent assez plausibles. 

Par ailleurs, au Moyen-Orient, au Maghreb, en Afrique 
comme partout dans le monde, il y aura un avant et un après 
coronavirus. La crise, au sens grec est une fenêtre d’oppor-
tunité et induit une reconfiguration et une redistribution des 

cartes. Comme partout, la pandémie interpelle les esprits 
dans une région particulièrement sensible, du fait des en-

jeux divers et des conflits multiples. 
Force est de constater que le virus contribue à pa-

cifier les relations entre les Etats, à l’instar de la 
collaboration entre Israël et ses voisins, à l’aune 
du Koweit, du Bahrein, des Emirats Arabes Unis, 
pour gérer la pandémie, ou de la solidarité qui 
s’est exprimée entre les Etats et les populations, 
comme à l’égard de la population à Gaza, au 
Yémen, par-delà les conflits, compte tenu de la 
sécurité sanitaire des populations. Les Etats n’ont 
guère le choix que de collaborer. Il en va de même 

des enjeux environnementaux, à l’aune du manque 
d’eau. La collaboration et la solidarité face aux 

crises majeures, qui engagent la survie de l’humanité 
s’impose et ouvre la voie à la pacification consubstan-

tielle au développement. 
Enfin, ce sont surtout les conséquences économiques et les 

potentiels effets politiques que l’on redoute. En effet, le confi-
nement a des effets délétères quand l’État n’est pas en me-
sure de venir en aide à sa population, ne serait-ce qu’aux plus 
pauvres, ce qui est le cas dans la majorité des pays du Moyen-
Orient. C’est la fin de l’âge d’or pour les pétromonarchies du 
Golfe avec tout ce que cela implique pour l’écosystème régio-
nal, surtout si  la rupture se confirme dans le temps et que les 
prix du baril de pétrole restent aussi bas. L’Arabie saoudite, 

Le Covid-19 au Moyen-Orient 
Un tournant majeur ou le calme avant la tempête ?  
Par Fabienne Durand*

Au Moyen-Orient, la crise du coronavirus a souligné l’urgence de revoir le contrat social qui unit gouvernants et gouvernés. 
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Par Ian Hamel*
  

A
u début du mois de mars dernier, Tariq Ra-
madan a exigé le renvoi d’un expert dési-
gné par la justice afin d’analyser l’emprise 
qu’il pouvait exercer sur des jeunes femmes 
avec lesquelles il entretenait des relations 
sexuelles violentes. Pour demander le dé-
part du docteur Daniel Zagury, la défense 

du prédicateur évoque « une manipulation ». En fait, le princi-
pal reproche fait à ce médecin est d’être… juif ! 

Dans le même temps, un soutien de Tariq Ramadan va 
jusqu’à réclamer sur les réseaux sociaux que « tous les juges, 
avocats et experts qui sont juifs ou binationaux israéliens 
doivent être révoqués pour cause de suspicion légitime ».   

Depuis ses multiples mises en examen pour viols, le pe-
tit-fils d’Hassan al-Banna, le fondateur des Frères musulmans, 
ne cherche plus guère à camoufler son antisémitisme. Certes, 
dans le passé, Tariq Ramadan dérapait parfois, comme lors-
qu’il publiait en octobre 2003, une « Critique des (nouveaux) 
intellectuels communautaires », en s’en prenant à Alexandre 
Adler, Bernard Kouchner, André Glucksman. Ou lorsqu’il 
rendait hommage à Roger Garaudy, auteur du livre Les Mythes 
fondateurs de la politique israélienne, niant le génocide com-
mis par les nazis contre les juifs. Pour Ramadan, Garaudy res-
tait le «  philosophe de référence dans la compréhension du 
monde occidental ». 

L’historien Dominique Avon constate que dans ses ouvrages, 
Tariq Ramadan ne se réfère jamais une seule fois à un auteur 
juif ! Néanmoins, contrairement à l’« humoriste » Dieudonné 

et à l’idéologue d’extrême droite Alain Soral, le prédicateur se 
gardait jusqu’à présent d’utiliser l’antisémitisme comme fond 
de commerce. 

Cette haine des juifs ne remonte pas exactement à la créa-
tion de la Confrérie des Frères musulmans sur les bords du ca-
nal de Suez en 1928. Elle ne se manifeste véritablement qu’au 
moment de la grande révolte des Palestiniens de 1936 à 1939 
contre la domination britannique et l’arrivée massive des Juifs 
en Palestine. Dès 1935, Hassan al-Banna noue les premiers 
contacts avec le grand mufti de Jérusalem Amin al-Husseini. 
Celui-ci est en relation avec l’Abwehr, le service de rensei-
gnement de l’armée allemande. 

Le livre Le croissant et la croix gammée raconte que les lea-
ders politiques de cette région sont fascinés « à l’égard des mé-
thodes totalitaires des mouvements fascistes d’Europe », qu’il 
s’agisse du modèle fasciste italien ou du modèle allemand(1). Le 
grand mufti va d’ailleurs s’établir en Allemagne en 1941, et y 
rester jusqu’en 1945. Un cliché l’immortalise à jamais, le mon-
trant en conversation animée avec Adolf Hitler. Cliché diffusé 
à des millions d’exemplaires dans le monde entier, et qui fait la 
couverture de l’ouvrage Jihad et haine des juifs, de l’essayiste 
et politologue allemand Matthias Küntzel(2). 

De cet entretien, Amin al-Husseini retiendra  que « la condi-
tion précise de notre collaboration avec l’Allemagne était 
l’entière liberté pour éliminer les Juifs, jusqu’au dernier, de 
la Palestine et du monde arabe. J’ai demandé à Hitler son ac-
cord explicite pour nous autoriser à résoudre le problème juif 
d’une façon bénéfique à nos aspirations raciales et nationales 
et conforme aux méthodes scientifiques que l’Allemagne a in-
ventées pour s’occuper de ses Juifs. La réponse que je reçus 
fut : les juifs sont à vous » ! 

Dans sa thèse universitaire, Aux sources du renouveau mu-
sulman, Tariq Ramadan ne consacre que deux lignes aux 

liens entre son grand-père et Amine al-Husseini : « Has-
san al-Banna préparera et organisera son exil politique 

en Égypte en 1946 »(3). En fait, le grand mufti a bien, à 
son tour, contaminé Hassan al-Banna. Ce dernier ne 
cache plus son admiration pour le nazisme. S’ins-
pirant des jeunesses hitlériennes, il crée en 1940 
« Les jeunes musulmans », surnommés les « Che-
mises kaki ». Ces Chemises kaki défilaient le soir 
dans les rues du Caire avec des flambeaux, « chan-
tant des slogans islamiques exprimant la force et la 
supériorité de leur mouvement (…) Ces jeunes mili-

tants de la Confrérie étaient d’ailleurs responsables 
d’attaques contre les magasins et propriétés juifs »(4). 

Les chemises kaki scandaient « L’Égypte au-dessus de 
tout  », imitant le «  Deutschland, Deutschland über 

alles » interprété par les nationaux-socialistes. Dans 
Frères musulmans. Enquête sur la dernière idéolo-
gie totalitaire, Michaël Prazan constate que la devise 

des Frères, « Action, obéissance et silence », raisonne 
comme un écho du « Croire, obéir et combattre » des 

fascistes italiens(5). 
Selon le prédicateur qatari, d’origine égyptienne, 

Youssef al-Qaradawi, cité dans L’Histoire secrète des Frères 
musulmans, « l’idéologie du Reich allemand est quasiment si-
milaire à la vision et au projet politique d’Hassan al-Banna 
pour l’Oumma islamique ». De la même façon que le Reich al-
lemand se prétendait le défenseur de la race aryenne, « l’islam 
oblige chaque musulman à se considérer comme le protecteur 
de toute personne respectant les prescriptions du Coran »(6). 

Pour avoir longtemps animé sur Al-Jazeera l’émission « La 
charia et la vie », Youssef al-Qaradawi, aujourd’hui âgé de 93 
ans, est incontestablement le Frère musulman le plus connu 
dans le monde. Il est aussi l’auteur des dérapages antisémites 
les plus notables. Le 30 janvier 2009, intervenant sur la chaîne 
qatarie, il proclame que «  tout au long de l’histoire, Allah a 
imposé [aux juifs] des personnes qui les puniraient de leur 
corruption. Le dernier châtiment a été administré par Hitler 
[…] C’est un châtiment divin. Si Allah veut, la prochaine fois, 
ce sera par les mains des croyants » !  

Alors que l’islam interdit le suicide, comme de s’en prendre 
aux femmes et aux enfants, Youssef Qaradawi apporte son 
soutien au Hamas, justifiant le recours aux attentats suicides 
en Israël. « Les opérations du Hamas sont du djihad et ceux 

qui [les accomplissent et] sont tués, sont considérés comme 
des martyrs », déclarait-il en 2001, ajoutant que la société is-
raélienne est une société militaire « tous les hommes et femmes 
sont soldats. Ils sont dans leur totalité des troupes d’occupa-
tion (…) Et si un enfant ou un vieux est tué dans ces opéra-
tions, il n’est pas visé, mais c’est par erreur, en conséquence 
des nécessités absolues de la guerre, et les nécessités absolues 
lèvent les interdictions » !  

 * Journaliste et écrivain, spécialiste des Frères musulmans.

(1) Roger Faligot et Rémi Kauffer, Albin Michel, mars 1990, p. 58. 
(2) Matthias Küntzel, Jihad et haine des juifs. Le lien troublant 
entre islamisme et nazisme à la racine du terrorisme international, 
éditions du Toucan, août 2015. 
(3) Tariq Ramadan, Editions Tawhid, 2002, p. 206. 
(4) Chérif Amir, Histoire secrète des Frères musulmans, ellipses, 
février 2015, p. 29. 
(5) Michaël Prazan, Frères musulmans. Enquête sur la dernière 
idéologie totalitaire, Grasset, janvier 2014, p. 41. 
(6) Chérif Amir, op. cit., p. 34. 

Amin al-Husseini, mufti de Jérusalem : J’ai demandé à Hitler son accord pour résoudre le problème juif en Palestine !
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Les nouveaux habits 
du vieil antisémitisme
Ben Lesser, 92 ans, faisait partie des 
200 survivants qui se sont rendus à 
Auschwitz pour le 75ème anniversaire 
de la libération des camps de la mort, 
le 27 janvier dernier, et y ont lancé un 
appel au monde contre la résurgence 
de la haine. Toute la famille de Ben, 
sauf une sœur, a été assassinée. 
Citoyen américain, il a créé la fondation 
« Zakhor », en hébreu « Souviens-toi ». 
C’est à cette occasion que nous l’avons 
rencontré à Paris, quelques mois plus 
tôt. Nous avions évoqué ensemble ce 
qu’il est convenu d’appeler « le nouvel 
antisémitisme », en réalité le lifting 
tendance de l’antisémitisme éternel. 
Ben le découvrait avec douleur. Au 
moment où lui et ses compagnons 
lançaient leur appel depuis Auschwitz, 
une étude de l’IFOP, réalisée en France, 
confirmait toutes les craintes. Les actes 
à caractère antisémite ont augmenté 
de 74% en un an ; 34% des Français juifs 
se sentent menacés ; parmi eux, 84% 
des 18-24 ans ont subi une agression.

Par Martine Gozlan  

A 
quels acteurs, à quelle idéologie imputer cette dé-
ferlante  ? L’extrême-gauche et l’extrême-droite 
sont cités à part égale par les citoyens de confes-
sion juive. Et pour cause. L’antisémitisme, his-
toriquement, est toujours une coagulation des 

extrêmes, une alliance entre des individus et des groupes que 
tout semblait séparer. L’obsession du Juif constitue leur seul 
dénominateur commun. Mais pour que ces noces contre-na-
ture puissent être prolifiques, il faut deux éléments : une crise 
sociale et politique et un climat culturel. Ils cheminent depuis 
plus d’une décennie sur les bas-côtés de la société française.

Flash-back. Le 8 mai 2009, au théâtre de la Main d’Or, à 
Paris, l’humoriste Dieudonné M’Bala M’Bala et Alain Bonnet, 
dit Alain Soral,  présentent à la presse leur « liste Antisioniste » 
pour les élections européennes.  

« La France black blanc beur, elle est là ! » lance Soral. 
Il explique : «  le seul ennemi de cette République, c’est le 
sionisme, qui est là et qui nous divise depuis toujours, qui or-
ganise en fait les guerres un peu partout dans le monde et en 
France... » Autour de la table, des jeunes issus de l’immigra-
tion, un ancien de la Ligue communiste révolutionnaire, une 
militante du Renouveau français, groupuscule qui se définit 

comme «  nationaliste, contre-révolutionnaire et catholique  », 
des anciens du Parti communiste, des Verts, et du Front national 
jeunesse. Sans oublier un certain Yahia Gouasmi qui venait de 
lancer le « Parti antisioniste ». Fondateur du centre chiite « Zahra 
France » (fermé en 2019, pour incitation au terrorisme) et fer-
vent support des ayatollahs iraniens, ce franco-algérien a joué 
les intermédiaires entre Dieudonné et Mahmoud Ahmadinejad, 
à l’époque président de la République islamique. « Dieudo » a 
pu ainsi se rendre à Téhéran, pour y obtenir le financement d’un 
film sur l’esclavage. 

Soral est hanté par les Juifs. Il a eu un parcours sinueux du Par-
ti communiste au Front National, quitté en janvier 2009. Il rêve 
d’amalgamer les rouges, les bruns, et toutes les couleurs possibles 
dans une formidable alliance « contre le sionisme international, le 
Système, la Banque ».  

 Soral et Dieudonné avaient déjà fait cause commune sur la liste 
EuroPalestine aux élections européennes de 2004. En 2003, Dieu-
donné s’est illustré à la télévision, sur le plateau de Marc-Olivier 
Fogiel, avec un sketch qui se termine par un « Isra-Heil ! ». En 
2005, à Alger, il traite la mémoire de la Shoah de « pornographie 
mémorielle ». En 2008, il invite le négationniste Robert Faurisson 
sur la scène du Zénith. 

Dix ans plus tard, pourquoi a-t-on retrouvé le discours de cet 
attelage improbable chez certains infiltrés dans les rangs des Gi-
lets jaunes, via les salafistes d’un côté, les identitaires de l’autre, 
tandis que les figures du mouvement ont trop longtemps hésité à le 
condamner ? C’est qu’entretemps l’antisémitisme s’est amalgamé 
à l’air du temps. Sur la toile de fond du grand déni. Non, il ne peut 
y avoir d’antisémitisme dans les banlieues, chez les humiliés. Telle 
est la thèse à gauche. Indigente et indigéniste. La thèse bobo qui 
ferme les yeux sur les tweets infâmes d’un Mehdi Meklat et discré-
dite les enquêtes menées courageusement sur le terrain. 

La haine flambe sur les réseaux sociaux, nouveau vivier pour 
Dieudonné et Soral qui y diffusent leurs vidéos. Un beau succès 
car l’antisionisme est au coeur des mobilisations de « la banlieue ». 
En mai 2014, Jean-Yves Camus, spécialiste de l’extrême-droite, 
constate dans les colonnes du Monde : « Dieudonné entraine avec 
lui une mouvance transversale, antisystème et complotiste dont 
l’antisémitisme reste la colonne vertébrale. Leur vision est celle 
d’un ordre mondial dominé par l’axe Washington-Tel-Aviv. » 

Le public s’élargit. Travesti ou pas, l’antisémitisme fait rigoler 
quand il ne tue pas. Même quand il tue, d’ailleurs. « Je me sens 
Charlie Coulibaly » clamait Dieudonné au lendemain des mas-
sacres de Charlie Hebdo et de l’Hypercacher. Il n’est pas moins 
burlesque quand il revient en février 2015 dans la capitale ira-
nienne pour remettre une « Quenelle d’or » à l’ami Ahmadinejad. 

Dans son essai sur « Les nouveaux enfants du siècle » (Le Cerf), 
Alexandre Devecchio souligne « la collusion entre dieudonnistes 
et islamistes réconciliés par et pour un antisionisme que l’on peine 
à distinguer de l’antisémitisme... Les uns et les autres ont commu-
nié aux cris de « Juif, la France n’est pas à toi » lors de la manifes-
tation Jour de colère, le 24 janvier 2014 ». 

Le même cri que celui craché au visage d’Alain Finkielkraut 
le samedi 16 février 2019, dans une rue de Montparnasse, par un 
groupe portant keffieh, gilet jaune et éructant : « Dieu, il va se ven-
ger ! » Le « sale sioniste ! » a remplacé le « sale Juif ! ». L’histo-
rien britannique Hyam Maccoby, dans « Un peuple paria » (traduit 
en français aux éditions H&0), analyse cette mutation perverse. 
Il relève « l’utilisation péjorative du terme « sionisme » comme 
équivalent d’impérialisme. Cet usage s’est étendu pour y inclure 
de nombreuses accusations antisémites traditionnelles. Comme un 
complot des Juifs du monde entier visant à dominer la planète, et 
celle d’une puissance financière juive. » L’extrême gauche vam-
pirisée par l’islamisme, tout comme les populistes ont repris les 
stéréotypes antisémites séculaires. Et ils ont circulé à plein régime, 
d’étape en étape, de cercle en cercle, des truands aux mosquées.

L’enlèvement, la torture et l’assassinat d’Ilan Halimi, petit ven-
deur de téléphonie supposé riche, par « le gang des barbares », re-
montent à 2006. Le délire de Kobili Traoré, bourreau et assassin 
de Sarah Halimi, modeste retraitée de 65 ans, en avril 2017, s’ap-
puyait sur un prêche djihadiste. 

Enfin, des causes justes - l’espoir d’un Etat palestinien - ont été 
salies et défigurées par un antisémitisme massif, y compris celui 
de nombreux leaders arabes. A commencer par Mahmoud Abbas, 
président de l’Autorité palestinienne, qui, en juin 2016, à la tribune 
du Parlement européen, a accusé les rabbins d’empoisonner les 
puits palestiniens. Il est revenu sur ses propos deux jours plus tard ? 
Le mal était fait !  

L’antisémitisme s’est amalgamé à l’air du temps.
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Les bonnes feuilles du livre poignant de 
notre confrère Jean-Marie Montali Nous 
sommes les voix des morts, les derniers 
déportés témoignent, qui vient de 
paraître au Cherche Midi.  75 ans après la 
libération des camps, ces témoignages 
de rescapés, qui résonnent comme des 
voix d’outre-tombe, décrivent l’indicible 
et nomment, avec une sobriété toute 
singulière, l’horreur absolue de Shoah.   

Par Jean-Marie Montali* 

D
ans mon métier j’ai vu et 
entendu, comme beaucoup 
d’autres journalistes, pas 
mal de saloperies. Plusieurs 
d’entre nous ont vu plus de 

morts qu’ils n’auraient aimé en voir : 
Pulvérisés, fusillés, pendus, brûlés… Il 
y a beaucoup de façons de tuer ses sem-
blables. Et toutes ces façons de tuer et 
de mourir, ça fait des tas de cadavres 
de toutes les couleurs, de toutes les re-
ligions et de tous les âges, hommes et 
femmes, un peu partout dans le monde, 

nez, n’a envie de vivre avec les morts.
J’ai oublié ce gamin de Los Angeles, 

tué d’un balle dans la tête qui ne lui était 
même pas destinée. Ces morts d’over-
dose à Johannesburg. Cette femme bat-
tue à mort par son salopard de fiancé. 
Ce père bosniaque fou de chagrin après 
la mort de ses deux fils à Brčko. Il s’est 
suicidé. 

J’ai oublié ces corps, en Somalie, à 
pourrir là où ils étaient tombés, par di-
zaines et par centaines, dans la poussière 
et l’indifférence. Ceux de Kaboul, ceux 
de Sarajevo, ceux de Mogadiscio. Les 
autres, en Colombie, au Mexique, aux 
Philippines et Ailleurs. 

J’ai oublié le cadavre de ce vieillard 
sur lequel j’ai trébuché dans la pé-
nombre d’une morgue de Baidoa, avant 
de m’étaler sur d’autres cadavres jetés 
là, sur le carreau, parce qu’on ne savait 
pas où les mettre. Il y en avait tellement. 
Tellement. J’ai vomi sur les corps. Un 
employé a passé le jet. Je suis sorti. De-
hors, on entassait d’autres corps contre 
les murs, les uns sur les autres, et ça 
montait, montait, la mort en briques, je 
n’avais encore jamais 
vu ça. 

J’ai oublié le petit 
livreur de fruits de la 
vallée du Panshir. Il 
a sauté sur une mine. 
Il s’appelait Haroun. 
Enfin, je crois qu’il 
s’appelait Haroun. 
J’ai oublié cet autre 
père, au Pakistan, 
un réfugié afghan 
qui passait toutes 
ses nuits allongé sur 
la tombe de ses en-
fants pour ne pas que des charognards 
viennent les déterrer et les bouffer. Il 
mettait trois tulipes sur la tombe, une 
pour chacun de ses enfants. 

J’ai oublié cette petite fille tuée par 
le cancer à l’Institut Curie. Sa mère lui 
caressait les cheveux tout doucement et 
nous, le photographe et moi, on pleurait 
comme des veaux.

Je les ai oubliés, tous. Enfouis bien 

comme il faut, tout au fond de ma mé-
moire, avec un couvercle là-dessus pour 
ne pas que ça déborde. 

Enfin bref, je dis tout ça pour que vous 
compreniez que, à la longue, on apprend 
à doser sa sensibilité.

Et puis voilà que je suis en Israël de-
puis 10 jours. Je prépare un livre - et 
peut-être un film - sur les rescapés de 
la Shoah. Depuis 10 jours, du matin 
jusqu’au soir, j’en rencontre plusieurs, 
des heures durant, en tête à tête. Ces 
petites vieilles toutes fragiles, ces petits 
vieux qui tiennent plus au moins debout 
et qui vacillent sérieusement sur leurs 
bases, sont nés en Ukraine, en Pologne, 
en Lituanie, en Roumanie, en Hongrie, 
en Allemagne, en France et ailleurs. Le 
degré d’enthousiasme mis dans la tuerie 
avait, en quelque sorte, des particulari-
tés locales : on ne tuait pas de la même 
façon en Roumanie qu’en Pologne ou 
qu’en Lettonie. Cela dépendait aussi du 
degré d’antisémitisme et de collabora-
tion des pays concernés.

Aujourd’hui, ces quelques survivants 
ont peur que ces choses là tombent dans 
l’oubli. Qu’elles se reproduisent peut-
être. Ils veulent raconter, témoigner. Si-
non, qui se souviendra de ceux qui ont 
été exterminés quand ils ne seront plus 
là ? Alors, ils parlent et parlent encore. 

Parfois ils hésitent 
un peu. Non pas 
qu’ils trébuchent 
sur leur mémoire, 
mais ils hésitent 
dans le choix des 
mots : lesquels 
choisir pour décrire 
une horreur que 
l’humanité n’avait 
encore jamais 
connue ? Lesquels 
choisir pour être 
crédibles ? Parce 
qu’ils vivent avec 

ça aussi : la peur de ne pas être crus. 
Qui pourraient croire l’incroyable ? Et 
lesquels choisir pour rendre audible 
l’inaudible sans choquer les interlocu-
teurs ? Comment parler de l’indicible, 
comment faire comprendre la Shoah ?

La Shoah, ils en rêvent et se réveillent 
la nuit avec les cris des autres ou avec 
les leurs, avec les visages des disparus. 
Une mère, un père, une soeur, un frère, 

Comment 
rendre audible 

l’inaudible ?
Comment

faire comprendre
la shoah ?  

et des tas de survivants qui chialent des 
fleuves de larmes.

En ce qui me concerne, je ne me sou-
viens plus du visage de ces morts, ni de 
quoi que ce soit d’autre les concernant. 
Ils étaient morts, c’est tout. Je ne les ai 
pas pleurés. Je les ai oubliés, point. Je 
pourrais m’inventer des ébranlements 
d’âme, des commotions morales et des 
tristesses pour ne pas avoir l’air d’une 
brute. Je viendrais essorer tout ça à vos 
pieds avec des yeux de chiens battus, 
histoire de passer pour un type sensible 
et tout. Et je pourrais vous raconter que 
tous ces morts me hantent. Mais non. Je 
les ai oubliés. Personne, vous compre-

Les survivants des camps 
ont peur que ces choses là 
tombent dans l’oubli. Ou 
qu’elles se reproduisent. 
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un voisin... Ils s’en souviennent. Bien 
sûr qu’ils s’en souviennent. De tout : 
la rafle, les cris, la peur, les chiens, le 
train, la sélection, la douche, la tonte, la 
nudité, le froid, la faim, le travail d’es-
clave, les corps entassés dans les bara-
quements, les cris des kapos, les poux, 
les expériences de Mengele… Et la 
mort. La mort, partout, tout le temps. La 
potence. Les tirs. Le gaz. La fumée des 
crématoires. Les cendres, neige de l’en-
fer. Et puis encore, toujours, le visage 
d’une mère, d’un père, d’une soeur ou 
d’un frère. Les visages des milliers, des 
millions d’autres exterminés dans les 
camps. Alors oui, ils s’en souviennent 
et vivent chaque jour et chaque heure 
avec leurs souvenirs et les fantômes des 
innocents.

Ils se souviennent des mois passés 
dans les ghettos, de l’étoile jaune, de 
l’humiliation, des mois cachés dans la 
forêt, de la chasse aux Juifs, de la faim, 
cette faim dont ils parlent tout le temps 
et qui les obsède encore aujourd’hui. 
Ils parlent des fusillades sur le bord des 
fosses communes, partout en Europe de 
l’est, au fond d’une forêt, au bord du 
Danube, sur les bords de la Baltique, au 
dessus d’un ravin, dans un parc au mi-
lieu d’une ville...

Ils parlent et parlent encore. Ils parlent 
et me protègent. Il y a des choses qu’ils 
n’osent pas me dire, parce que pires que 
pire et qu’ils ne veulent pas me choquer, 
voyant bien que je suis déjà en apnée. 
Et moi je voudrais les prendre dans mes 
bras et je sais que ces visages là je ne les 
oublierai jamais. Et jamais, depuis plus 
de trente ans que je fais ce métier, je n’ai 
été aussi ému.

Raphaël 
Bar-Lev

Raphaël Bar-Lev 
est né en 1930, à Bu-
dapest. Il parlait d’une 
voix douce, les yeux 
perdus dans le pas-

sé comme s’il les renvoyait en éclaireur 
pour retrouver les rues de son passé. Voi-
là son école, au 44 de la rue Weszleny, et 
puis la petite place où, gamin, il n’avait 
pas que de bonnes fréquentations et où, 
mine de rien, ils louchaient sur les filles 
pas toutes très sages qui trainaient dans 
le quartier. Voilà la synagogue Rombach, 
voila sa maison en plein centre du ghetto, 
voilà la Maison Suisse, à quelques rues 
de là, où sa famille et d’autres familles 
juives avaient trouvé refuge. C’est là que 
les miliciens nazis hongrois du partis des 

Croix fléchées les ont arrêtés dans la nuit 
du 1er janvier 1945  : 117 juifs en tout. 
Arrêtés, battus, volés. Puis déshabillés et 
ligotés deux par deux. Raphaël avec un 
inconnu, son père et sa mère ensemble. 
117 Juifs, hommes, femmes et enfants, 
poussés vers les bords du Danube, 
presque nus. Et fusillés. Raphaël a réus-
si à se jeter dans le Danube avant d’être 
achevé. Le fleuve était gelé, mais les ca-
davres des fusillés précédents ont amorti 
sa chute. A moitié nu, il a rampé sur les 
corps jusqu’aux égouts et s’est enfui. Des 
117 Juifs fusillés ce jour là, il est le seul 
survivant. Rapahël Bar-Lev est décédé au 
mois de décembre dernier.

Esther Lieber
Esther Lieber est 

née en 1936, en Po-
logne. D’abord ils ont 
tué son père d’une 
balle dans la tête, 
parce qu’il était Juif. 
C’était le 4 octobre 
1942. Ensuite, ils ont 

tué sa mère, deux de ses soeurs et ses 
cousins, abattus par les SS, dans une fo-
rêts où ils se cachaient depuis des mois. 
Esther et une autre de ses soeurs - Ra-
chel - ont survécu en se cachant encore 
plus de deux ans dans les bois. A vivre 
comme des bêtes, traquées comme des 
bêtes par les chasseurs de Juifs et, comme 
des bêtes, à se méfier des hommes. Trois 
ans dans la forêt. Trois ans ! 1095 jours. 
Quand elle en parle, elle est encore là-
bas. « Comme étranglée » dit-elle, avant 
de me prendre la main : « et puis il y a 
toutes ces choses bien trop violentes que 
je ne veux pas vous raconter ». 

Rita Kasimov
Rita Kasimov est 

née en 1934 en Po-
logne, à Turmont. 
Au début de 1942, 
la famille kasimov 
a été entassée, avec 
quelques milliers 
d’autres Juifs, dans le 

ghetto de Braslaw. Les conditions de vie 
y sont évidemment à peine supportables. 
On y crève du typhus, de la pneumo-
nie, d’épuisement et de faim. Mais six 
familles, dont celle de Rita, sont mises 
à la disposition de la Gestapo pour tra-
vailler dans les baraquements militaires. 
On appelait ça des « Juifs de labeur ». On 
ne ne les tuait pas tout de suite. Ils pou-
vaient encore servir. Un curé catholique 

a prévenu ces familles qu’elles devaient 
fuir avant d’être tuées. Le père de Rita 
l’a cru. Les autres familles ne l’ont pas 
cru. Les autres familles ont été tuées. La 
familles de Rita s’est sauvé. Un paysan 
catholique, Vladski, les a cachés dans un 
trou sous une étable. Ils y ont passé 22 
mois, avant de se sauver. Presque deux 
ans dans un trou qu’ils appelaient « Notre 
Tombe », avant de s’enfuit vers les lignes 
Russes. La première chose que Rita a vu 
en arrivant près de ces lignes, ce sont les 
traces des chars russes. Elle les a embras-
sées : son père, dans leur trou, répétait 
que les Russes les sauveraient, qu’ils 
étaient comme des messies. Et elle, la pe-
tite fille a vraiment cru au miracle. Rita, 
sa mère, son père, son frère et sa soeur 
étaient les derniers Juifs de Turmont.

SOPHIE LEIBOVITZ
Sophie Leibovitz a  

93 ans. Elle a été dé-
portée en 1941 de sa 
Roumanie natale vers 
les ghettos ukrainiens 
avec toute sa famille. 
Elle a survécu pen-
dant quatre ans en 

faisant un travail d’esclave. Quatre ans 
c’est long. Assez long pour voir son père 
mourir du typhus, voir sa mère boire 
dans une flaque d’eau avant de mourir 
d’épuisement, et de voir son frère mou-
rir sous les coups des gardes ukrainiens. 
Elle a passé ces quatre années sans 
chaussures, les pieds enveloppés dans 
des chiffons. L’hiver, le sol était si dur 
que les pelles des fossoyeurs rebondis-
saient comme des ballons, comme si la 
terre elle même ne voulait pas des mal-
heureux Juifs. Pour enterrer les morts, 
il fallait d’abord allumer des feux pour 
la réchauffer et l’attendrir. Puis attendre 
le printemps pour exhumer les corps et 
creuser une tombe plus profonde.

MYRIAM HAREL
Myriam Harel est 

née le 19 novembre 
1924, à Lodz en Po-
logne. En février 40, 
elle est enfermée 
dans le ghetto avec 
200.000 autres Juifs. 
45.000 d’entre eux 

vont mourir. Typhus, maladies, famines, 
froid, mauvais traitement. Son père est 
le premier de la famille à être tué. Des 
SS lui ont fait creuser sa tombe avant de 
l’abattre. Le 8 août 44, Myriam est raflée, 

mise dans un train, débarquée à Birke-
nau. Elle a 19 ans, elle mesure, 1,55 m 
et pèse 27 kilos. On la tond. Elle est nue. 
On la frappe, on lui jette des haillons tâ-
chés de sang pour qu’elle s’habille.Trois 
semaines à Birkenau avant de l’envoyer 
à Bergen-Belsen. Elle sait déjà tout : les 
sélections, les chambres à gaz, les fours. 
Les semaines passent. Un convoi de 
juives hollandaises arrivent à Birkenau. Il 
y a une petite fille, un peu plus jeune que 
Myriam, qui pleure, assise seule. Myriam 
lui parle. Elles sympathisent, partagent 
le peu qu’elles ont. C’est rien, mais tel-
lement de choses pourtant. Quelques 
baies, un bout de pain, un peu d’amour, 
beaucoup d’humanité. Myriam s’entend 
moins bien avec Margot, la soeur d’An-
ne. Margot est plus fermée, plus sévère. 
Mais avec Anne elle peut parler de Victor 
Hugo et de Dostoïevski. Et puis un jour 
Anne n’était plus là. Elle est morte du 
typhus... Des années plus tard, Myriam 
a vu la photo de son amie sur la couver-
ture d’un livre. C’était le Journal d’Anne 
Frank. Une dernière chose : soixante-dix 
personnes de la famille de Myriam ont 
été tuées pendant la Shoah.

LASZLO LAZAR
Voici 52.719. C’est 

écrit sur sa «  Häf-
tling-Personal-Ka-
rte » de Buchenwald : 
52.719. C’est le nom 
que les hommes-
bêtes lui ont donné. 
52.719. En haut, 

au milieu de la carte il y a la mention 
«  Jude  », inscrite au tampon encreur. 
Il est le Juif 52.719. Je crois que ça 
se prononce Zweiundfünfzig Tausend 

Siebenhundert Neunzehn. Sur cette 
carte de détenu, il y a aussi sa taille : 
161 centimètres. La forme de son vi-
sage : ovale. La couleur de ses yeux : 
gris. Celle de ses cheveux : brun. La 
forme de sa bouche (pleine), de son nez 
(droit) et l’état de sa dentition (bon). 
Aucun signe particulier n’est mention-
né et le poids n’est pas indiqué, mais il 
est précisé que le détenu parle le Yiddish 
et le Hongrois. Sur la photo d’identité 
agrafée au document, on voit le visage 
bien dessiné d’un adolescent, le front 
haut et le crâne rasé. Il fait attention à 
bien regarder l’objectif et à ne donner 
aucune expression à son visage, mais 
les yeux sont tristes, peut-être craintifs. 
Le cou sort d’une veste de pyjama rayé 
qu’il porte depuis Auschwitz et dont on 
aperçoit le col. Cette tenue de bagnard 
est la seule chose qui lui appartient. Pro-
visoirement : s’il meurt, on la donnera à 
un nouvel arrivant. Il suffira de changer 
le numéro sur la veste. Avant, 52.719 
s’appelait Laszlo Lazar, fils de Jenö et 
Rosalia (dite Rosie), petit-fils de Mor 
et Sari, frère d’Aharon. Depuis Oradea 
jusqu’à Auschwitz Birkenau, le voyage 
a duré trois jours. Le 3 juin, le convoi 
débarque sur la fameuse « rampe ». On 
sépare les hommes des femmes. Les fa-
milles sont dénouées à coups de crosses 
et de fouets. Des chiens aboient, des 
kapos hurlent, des gens tombent, des 
enfants crient, des mères pleurent, des 
hommes craquent. Il existe des dizaines 
et des centaines de témoignages qui 
parlent de gens tués sur cette rampe, de 
bébés la tête fracassée sur les wagons. 
Mais Laszlo n’a rien vu de tel. Il a vu, 
un peu plus loin sur le quai d’en face, 
un orchestre jouer de la musique… 
Bienvenus en enfer.

 
MOSHE KRAVITZ

Moshe Kravitz est 
né en 1931 en Litua-
nie. Enfermé à partir 
de juillet 41 dans un 
ghetto avec plus de 
30.000 autres Juifs. 
En juillet 44, pas plus 
de 8000 sont encore 

en vie quand on les charge dans des 
wagons à bestiaux. Déporté d’abord à 
Landsberg, près de Dachau, avec ses 
deux parents et trois de ses oncles. Puis 
Auschwitz et Birkenau. Tatoué avec le 
numéro 2841b. A l’approche de l’Armée 
Rouge, la Marche de la Mort jusqu’à 
Buchenwald. A la libération du camp, 
les Américains l’ont trouvé sur un tas 
de corps. Mais lui vivait encore même 
si son « âme était comme morte ». Son 
père, sa mère, deux de ses oncles dont 
l’un était un héros de la Première Guerre 
Mondiale sont morts à Auschwitz.

HIA KASPI 
Hia Kaspi est née 

en 1933 à Iasi, en 
Roumanie. En Rou-
manie, on s’était 
habitué à ce que les 
Juifs on ne les aime 
pas, tantôt plus, tan-
tôt moins. Mais per-

sonne ne pouvait imaginer la suite. Ima-
giner le pogrom du 27 juin 1941 qui a 
été l’un des plus sanglants de l’histoire 
du peuple juif, qui avait déjà pourtant 
de l’expérience en la matière : plus de 
13.000 morts, hommes, femmes et en-
fants. Puis quelques jours plus tard, la 
rafle des hommes, dont le père de Hia, 
Nahman, et deux de ses frères : Yossef 
(16 ans) et Shimon (19ans). Yossef est 
mort le premier, abattu par un SS pen-
dant la marche vers la gare. Puis on 
en a encore fusillé quelques-un avant 
d’entasser les survivants dans des wa-
gons à bestiaux. 100 par wagons. Des 
jours de voyage sans eau, sans air, sans 
nourriture. Debout d’abord, avant qu’on 
puisse s’assoir enfin sur les cadavres. 
Des jours à boire sa sueur et son urine. 
C’est là qu’est mort Shimon. Il est mort 
d’épuisement. On a jeté son cadavre 
avec quelques autres sur le bord de la 
voie ferrée. Ça laissait un peu plus de 
place aux survivants… 

* Nous sommes les voix des morts, les der-
niers déportés témoignent, Le cherche midi, 
Octobre 2020.

Il y a des choses qu’ils n’osent pas me dire, parce que pires que pire.
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Pas de place pour 
 les juifs en Israël !

Difficile de ne pas être atterré par l’indi-
gence de tels écrits. Le conflit israélo-pales-
tinien n’est pas non plus traité avec plus de 
rigueur. Alors que le programme scolaire 
qatari dit soutenir une « culture de paix », 
Israël n’est jamais cité et n’apparaît sur au-
cune carte dans les manuels scolaires. Or, 
comment faire la paix si l’on ne négocie pas 
avec son ennemi ? Le manuel de « Social 
Studies » utilise, au contraire, un langage 
guerrier, en qualifiant les Juifs d’«  immi-
grants envahisseurs », et en parlant systé-
matiquement de « gangs sionistes ». L’État 
d’Israël étant un État « colonisateur », et le 

« pire type de colonialisme », 
un État « occupant », et donc 
illégitime. Il doit donc être 

rejeté… En clair, Israël n’a 
pas sa place. L’école qatarie ap-

prend donc aux élèves que leur 
religion leur impose de « libérer 

la Palestine du joug israélien et 
de ne laisser aucune place pour 

les Juifs en Israël ». 
Les livres de classe ne précisent 

toutefois pas s’il faut rejeter les juifs 
à la mer ou carrément les tuer tous. 

En revanche, ils insistent sur le rôle du 
Qatar dans le soutien de la cause pales-

tinienne. Et notamment la visite «  his-
torique » en 2012 du Sheikh Hamad bin 

Khalifa Al Thani dans la bande de Gaza. 
Toutefois, les enseignants préfèrent passer 
sous silence les négociations entre le Qa-
tar et Israël afin justement de permettre la 
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D
ans «  Mein Kampf  », publié 
en 1925, le futur dictateur al-
lemand fait référence à l’ou-
vrage «  Les Protocoles des 
Sages de Sion  », un faux, 

imaginé en 1902 dans la Russie tsariste, qui 
raconte un plan de domination du monde 
par les Juifs et les francs-maçons. «  Les 
Protocoles », traduit en allemand en 1909, 
permettent à Hitler de justifier la théorie du 
complot juif. Et plus tard l’extermination 
de six millions de Juifs. Si les manuels sco-
laires qataris s’inspirent des « Protocoles », 
ils se gardent toutefois d’évoquer l’Holo-
causte, et donc de le cautionner. Les cours 
évoquent pourtant la haine de l’Allemagne 
nazi à l’encontre des populations juives eu-
ropéennes. Et, sans beaucoup de retenue, 
ils donnent raison au IIIe Reich.    

C’est ce que l’on retient notamment 
d’un rapport de 128 pages, intitulé « Un-
derstanding Qatari Ambition. The Cur-
riculum 2016-20  », réalisé par l’ONG 
IMPACT-se (Institute for Monitoring 
Peace and Cultural Tolerance in School 
Education). En se basant sur les normes 
internationales concernant la paix et 
la tolérance, définies par l’UNESCO, 
IMPACT-se s’est spécialisée dans la re-
cherche, la traduction, la dénonciation 
de l’intolérance dans les manuels sco-
laires au Moyen-Orient. L’ONG a ainsi 
examiné 238 manuels qataris utilisés par 
les élèves inscrits dans douze niveaux 
différents, entre 2016 et 2020. 

Pour faire simple, comme le résume 

le Jerusalem Post du 26 août 2020, à 
l’école au Qatar, les juifs sont systémati-
quement présentés comme « méchants » 
et « immoraux ».  

 
Le juif « traitre  
et comploteur »

L’ONG ne conteste pas le droit pour 
un pays arabe de dénoncer la politique 
israélienne, notamment vis-à-vis des Pa-
lestiniens. En revanche, IMPACT-se s’in-
digne de la manière dont l’émirat gazier 
éduque ses enfants par rapport à la religion, 
aux sociétés, aux cultures, aux valeurs dé-
mocratiques et surtout à l’Autre. En clair, 
s’en prendre à un État même ennemi n’au-
torise pas pour autant à émettre des opi-
nions racistes sur ses habitants et 
à développer systématiquement 
des contre-vérités. Or, si l’on en 
croit les manuels scolaires qataris, 
les Juifs seraient capables de tout. 
A commencer par « prendre posses-
sion des femmes (musulmanes) grâce 
aux médias et à l’argent ». Les élèves 
qataris apprennent également que les 
juifs ont de « mauvaises mœurs », qu’ils 
sont «  perfides  », et la plupart d’entre 
eux sont « immoraux ». Ils possèdent un 
« comportement corrompu ». Et du temps 
du prophète Mahomet, les juifs se condui-
saient en « traitres et en comploteurs ».   

Les programmes éducatifs du Qatar 
peinent apparemment avec la vérité his-
torique. Ils assurent ainsi que les Cana-
néens, comprenez les habitants de Canaan, 
seraient des Arabes. Cette région, située 
le long de la rive orientale de la mer Mé-
diterranée, correspond plus ou moins au-
jourd’hui aux territoires réunissant l’État 
d’Israël, la Palestine, l’ouest de la Jordanie, 
le Liban, et l’Ouest de la Syrie. Eh bien, 
selon l’Éducation nationale du Qatar, « les 
Cananéens étaient en fait des Arabes ve-
nant de la Péninsule arabique qui s’instal-
lèrent sur les terres en – 6 000 ans, alors 
que les Juifs n’arrivèrent qu’en – 1400 ». 
Plus irrationnel encore, les petits qataris 
apprennent que « Jésus invitait sa nation 
à vénérer Allah », et que pour cette raison 
les Juifs décidèrent de tuer Jésus  ! « Ce-

venue du souverain qatari dans la bande de 
Gaza. La cause palestinienne étant consi-
dérée comme l’une des principales causes 
du monde arabe, les efforts de l’émirat pour 
réconcilier les différentes factions palesti-
niennes est mise en avant, tout comme son 
intervention réussie pour « arrêter les of-
fensives d’Israël contre la bande de Gaza ». 

Les juifs ne  
méritent pas d’État !

Mais à force de dénigrer les Juifs, les ma-
nuels scolaires finissent par se prendre les 
pieds dans le tapis. Ils peuvent écrire que 
tous les Juifs sont des « Juifs capitalistes » 
et qu’ils «  obéissent aux ordres sionistes 
dans tous les pays  », et affirmer dans le 
même temps que les Juifs « n’ont aucune 
caractéristique d’une nation. Ils ne méritent 
pas d’État puisqu’il y a des Juifs anglais, 
des Juifs américains, des Juifs français, des 
Juifs russes, desJuifs éthiopiens, etc. ». 

Enfin, il faut rappeler que dans d’anciens 
manuels scolaires qataris (retirés en 2016) 
les Juifs étaient décrits comme étant des 
« alliés des polythéistes, faisant partie de 
l’alliance éternelle anti-islamique ». Et 
que les « Peuples du Livre [juifs et chré-
tiens]  s’opposèrent à l’islam tout en cor-
rompant les musulmans ». Jusqu’en 2016, 
dans les ouvrages d’éducation islamique, 
les jeunes qataris pouvaient également lire 
que «  le flambeau du mensonge fut porté 
par les polythéistes et leurs soutiens juifs. 
Tous les ennemis de la nation islamique 
s’étaient ralliés à eux. Ainsi les croisés at-
taquèrent les terres musulmanes » !  

ANTISÉMITISME

Quand les manuels scolaires du Qatar approuvent 
l’attitude d’Hitler vis-à-vis des Juifs ! 
Les élèves qataris apprennent 
que les Juifs, en « manipulant 
les marchés économiques et 
en accumulant d’immenses 
richesses » ont ruiné 
l’Allemagne après la Première 
Guerre mondiale. Il était 
donc logique que le Führer 
leur fasse payer cher leur 
infâme trahison. Ou comment 
biberonner, de l’enfance 
à l’adolescence, dans 
l’antisémitisme. 

pendant, Allah sauva son prophète Jésus 
de leurs mains et l’éleva vers les cieux. Le 
Tout-Puissant dit alors : “Et ils ne le tuèrent 
pas, ni ne le crucifièrent“ ». Par ailleurs, les 
Juifs auraient « accusé les prophètes d’être 
des menteurs et d’en avoir tué un certain 
nombre ». Les élèves sont d’ailleurs invité à 
réfléchir « aux crimes commis par les Juifs 
contre Moïse, Jésus et Mahomet ».   

Les petits qataris apprennent que  
« Jésus invitait sa nation à vénérer 
Allah », et que pour cette raison  
« les Juifs décidèrent de tuer Jésus » ! 
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5 ans après les attaques du 13 novembre 2015

Par François Hollande*

C
inq ans après les attentats du Stade de France, du 
Bataclan, des terrasses, c’est un souvenir qui est 
resté gravé dans ma mémoire. Parce que j’étais 
Président et j’ai mesuré ce qu’étaient la détresse, 
la douleur de nombreuses familles qui ont été 

frappées. Ces familles et victimes étaient de toutes confessions, 
toutes religions et de toutes couleurs de 
peau, j’allais dire. Elles venaient pour 
être ensemble sur des terrasses.

J’ai été en face d’un terrorisme is-
lamiste structurel avec Daesh. C’était 
Daesh qui nous faisait la guerre. Et 
nous y avons répondu en intervenant, 
dans la coalition en Syrie et en Irak, et 
en frappant durement ce groupe, qui a 
été seulement en partie éradiqué.

Ce qui comptait pour le Président 
que j’étais, c’était d’éviter que les ter-
roristes nous divisent et nous séparent 
les uns des autres. Mais aussi qu’il y 
ait des réactions qui viennent mettre 
en cause des musulmans qui n’étaient 
pour rien dans ces événements. Mais, 
c’est ce que cherchaient les terro-
ristes  : faire en sorte que nous puis-
sions nous en prendre à l’islam et aux 
musulmans, alors que nous savions 
qu’il s’agissait d’un détournement de 
l’islam dont les musulmans sont sou-
vent les premières victimes.

Ensuite, j’ai été très peiné de voir l’incompréhension, au 
sein de certains pays, à l’égard de ce qu’on a appelé « les 
caricatures ». Les caricatures constituent une liberté d’ex-
pression que nous avons en France. Ce n’est pas l’État ou 
les responsables politiques qui les dessinent. Nous avons 
à faire que ces caricatures ne puissent pas toucher des per-
sonnes, mais simplement faire en sorte qu’il puisse y avoir 
une forme de dérision, qui a toujours existé en France.

Je veux donc dire aux pays et populations qui ont pu 
être heurtés par ces caricatures : Sachez bien que la liberté 
est une règle en France, mais nous n’avons pas à approu-
ver ni à désapprouver ces caricatures. Nous sommes les 

responsables de ce pays, et à ce titre, nous devons faire 
respecter la loi française, qui autorise les caricatures, mais 
elle n’autorise pas la haine. 

On n’a pas le droit en France de s’en prendre à des gens, pour 
leur appartenance religieuse. La laïcité n’est pas l’écrasement 
des religions, mais au contraire leur reconnaissance, comme 
un élément de liberté. Nous avons cette liberté et je ne laisse-
rai jamais penser que la France doive renoncer à ses libertés, 

pas plus que je ne laisserai penser que 
les musulmans n’ont pas le droit d’exer-
cer leur culte comme ils l’entendent en 
France. Et là aussi avec liberté.

Ce qui gangrène la France, c’est la 
radicalisation et l’islamisme. C’est le 
fait d’utiliser une religion pour mener 
des attaques ou des agressions contre 
l’esprit-même de la République, 
voire contre des représentants de la 
République  : des professeurs, des 
fonctionnaires, des policiers et même 
contre des religieux.

Il est insupportable de penser qu’on 
puisse utiliser une religion contre la 
République française ou contre une 
autre religion. L’islamisme politique, 
celui qui encourage et, finalement, 
qui permet de justifier ces actes terro-
ristes, doit également être combattu.

C’est pour cela qu’en France, nous 
menons, et j’y ai contribué, une ac-
tion contre la radicalisation et le dé-
tournement par les réseaux sociaux 

d’un certain nombre de croyances, pour des fins agres-
sives. Mais ne confondons jamais l’islamisme avec l’islam 
et les musulmans avec des terroristes. 

Nous devons toujours faire valoir une liberté qui soit 
la même pour tous, quelle que soit la religion. Et que les 
terroristes sont des terroristes, avant d’être des hommes ou 
des femmes fanatisés par un dieu qu’ils ont détourné.  

La radicalisation et l’islam
politique gangrènent la France

Samuel Paty a été décapité par un  
fanatique islamiste, à Conflans-Sainte- 
Honorine, le 16 octobre 2020.

Voir l’intégralité de notre entretien avec 
le Président François Hollande sur notre site

www.global-watch-analysis.com
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